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Bicentenaire: l'impossible commémoration 
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S i jamais les réformes 
de Gorbatchev ac­

couchent de quelque sys­
tème démocratique, les 
Soviétiques, dans cinq ou 
vingt ans, auront à se po­

ser la question: faut-il célébrer la Révo­
lution de 19I7 comme le grand acte fon­
dateur de la Russie moderne, ou au con­
traire s'empresser de l'enterrer comme 
un passage monstrueux de l'Histoire? 

Comme il n'existe pas d'autre repère, 
on s'accrochera certainement à la «par­
tie positive» de I9I7. Pour lesuns.il fau­
dra garder I9I7, la révolution démocra­
tique, et s'arrêter au moment où l'As­
semblée constituante est confisquée par 
une fraction particulièrement bien orga­
nisée, les bolcheviks. Les autres plaide­
ront en faveur de Lénine: jusqu'en I922 
ou I923, selon eux. les erreurs et les ex­
cès révolutionnaires ne sont que le résul­
tat de la guerre civile et de la crise, mais 
la direction resté bonne. (Le débat a déjà 
commencé y compris au sein du dernier 
Congrès des Soviets, où un député a pro­
posé de sortir Lénine de son mausolée 
une fois pour toutes). 

L'autre solution — vague et expéditive 
— consistera à déclarer que 1917 a été à 
la fois fondamental sur le plan histori­
que, sublime par ses idées et effroyable 
dans sa réalité et dans ses suites. 

À la veille de la commémoration de 
I989. les Français — du moins ceux qui 
s'intéressent à l'affaire — voient de nou­
veau ressurgir un dilemme vieux comme 
la Révolution elle-même: faut-il la fêter 
eh bloc et dans l'euphorie? En célébrer 
uné'partie et condamner le reste? La 
passer sous silence telle une erreur 
monstrueuse de l'Histoire? 

Virage à 180 degrés 
Sur deux points, vraisemblablement, 

tout le monde serait à peu près d'accord : 
d'abord que l'événement eut des dimen­
sions historiques, dramatiques et intel­
lectuelles incomparables. Ensuite que 
cette Grande Révolution, faisant «table 
rase du passé» dans le pays de loin.le 
plus important de l'Europe continentale, 
eut des conséquences majeures sur le res­
te de l'Histoire européenne. On pourrait 
d'ailleurs dire la même chose de la Révo­
lution russe. Il est certain que I917 et 
I789 constituent des monuments aux ri­
chesses inépuisables, qui passionneront 
les historiens jusqu'à la fin des temps. 

Les Américains, eux. n'ont pas eu ces 
problèmes intellectuels grandioses pour 
leur bicentenaire. Ce qui s'était passé 
deux siècles plus tôt formait un tout his­
torique bien compact, avec lequel tout le 
monde ne peut qu'être d'accord. D'un 
même coup, on mettait dehors les colo­
niaux britanniques (et le colonialisme), 
on proclamait la démocratie libérale (de 
propriétaires), on fondait un pays nou­
veau et libre. 

Le problème du féodalisme et de l'es­
clavage ne devait éclater que trois quarts 
de siècle plus tard, avec l'horrible guerre 
de Sécession, qui laisse des traces profon­

des même aujourd'hui dans le Sud. Mais 
vu l'écart entre les dates et le pragmatis­
me américain, tout le monde fait comme 
si la guerre civile n'avait rien à voir avec 
la naissance des États-Unis modernes. Le 
bicentenaire américain était «clean » : on 
pouvait sortir sans problèmes les confet­
tis et les majorettes. 

Gauche-droite 
La difficulté, en France, pourrait se ré­

sumer ainsi: pendant pas loin de deux 
siècles, une partie des Français (la gau­
che) a vu dans la Révolution un événe­
ment lumineux qui, non seulement ac­
couchait de la démocratie mais portait 
en son sein la future société idéale, égali-
taire, utopique. Pour ces gens, les massa­
cres et la Terreur ne sont que des «acci­
dents» (pas si importants) et liés aux me­
naces con t r e - r évo lu t ionna i r e s . De 
même, la chute de Robespierre en I794, 
loin d'être une victoire de la démocratie, 
marque celle de la réaction. 

En face, une autre moitié (catholique 
ou de droite) voyait tout cela comme une 
vraie catastrophe nationale. Pendant que 
d'autres pays, à commencer par l'Angle­
terre, évoluaient en relative douceur vers 
la démocratie moderne, la France s'of­
frait un véritable chaos historique, le­
quel allait accentuer son retard vis-à-vis 
de l'Angleterre et même empêche l'avè­
nement de la démocratie bourgeoise jus­
que dans les années I870. 

Au passage, les idées flamboyantes de 
I789. dans le dérapage général, allaient 
permettre, au nom de l'utopie, une répé­
tition de la Révolution de I9 I7 : la gesta­
tion du totalitarisme politique. Au nom 
de l'homme nouveau, on tenterait de 
mer la liberté religieuse (donc de cons­
cience). Au nom du peuple souverain, on 
instituerait le Parti unique et on généra­
liserait la première grande Terreur 
d'État. 

Sauf une minorité de plus en plus mar­
ginale, personne en France, et depuis 
une éternité, ne défend l'Ancien régime, 
les privilèges de l'aristocratie ou du cler­
gé, l'arbitraire de la justice. De fait, 
même au travers de l'empire napoléo­
nien, des diverses restaurations, puis du 
second empire, jamais on ne revint aux 
formes anciennes de législation: même 
avec des relents d'autoritarisme, la socié­
té bourgeoise était irrémédiablement en­
trée dans les moeurs et les esprits. Et le 
gouvernement absolu et aristocratique 
était mort et enterré. 

L'enjeu, pendant peut-être un siècle et 
demi, n'est pas la mort de l'Ancien régi­
me, mais la Révolution elle-même. Et, 
par voie de conséquence, la fameuse Ré­
publique qui en était sortie. Un dialogue 
de déments qui se mêle aux conflits so­
ciaux et politiques des diverses époques. 

Les «droi tes», sans être le plus souvent 
monarchistes, ne voient dans les républi­

cains que les héritiers de la Terreur (on 
dirait aujourd'hui du totalitarisme). Les 
«républicains» (c'est-à-dire la gauche), 
par esprit de contradiction, rejettent 
dans le camp de la réaction la plus atroce 
tous ceux qui contestent ne serait-ce 
qu'une parcelle de la Grande Révolu­
tion. 

Massacres de Vendee 
La Grande Terreur de 1795-1794 ne 

fut-elle pas la première grande machine 
d'État à massacrer de l'Histoire du mon­
de moderne (avec des pointes à 800 exé­
cutions par mois à Pans fin 93)? 

«Menaces extérieures», plaident avec 
une mauvaise foi totale les républicains. 
L'insurrection paysanne en Vendée au­
rait fait entre 300000 et 500000 victi­
mes? « D e s contre-révolutionnaires, des 
paysans ignorants, manipulés par les cu­
rés et les seigneurs!» En réalité, les Ven­
déens ne réclamaient nullement le réta­
blissement de l'Ancien régime. Ils se sou­
levaient contre le centralisme parisien et 
pour la défense de la liberté de religion. 

Avec des zones d'ombre, c'est ce qu'on 
appellerait aujourd'hui la «société civi­
l e » , qui se dressait contre les apprentis-
sorciers de l'utopie politique. Les massa­
cres de populations civiles en Vendée dé­
passent les atrocités de la Guerre de 
Secession et pourraient faire école enco­
re aujourd'hui. C'est un fait que cette ré­

gion de France garde un souvenir ecor-
ché de cet «épisode». 

Comment donc fêter cette transition 
sanglante? En I889. le problème s'était 
déjà posé. La fameuse République était 
enfin installée dans ses meubles, accep­
tée par l'ensemble de la société depuis 
15-20 ans — grâce notamment à l'écrase­
ment sanglant de la Commune de I87I 
par les soins de Républicains de droite, 
monsieur Thiers en tête, qui avaient ain­
si montré que la Republique pouvait aus­
si noyer dans le sang l'émeute et la l'er­
reur. 

Robespierre héros 
D'où le problème de 1889: comment 

glorifier l'acte de naissance de la Répu­
blique, un siècle plus tôt, sans justifier la 
Terreur et les bains de sang? 

Réponse de l'époque: le héros s'appela 
Danton. Il incarnait certes la brutalité, 
d'une certaine manière. Mais il venait du 
peuple; il en avait la spontanéité, l'ab­
sence de calcul. H avait mis la main à la 
pâte de la Terreur, mais sans savoir où il 
mettait la main. Bref il avait la générosi­
té de la République mais aussi sa naivete. 

Supposant à Robespierre, il fut guillo­
tiné, ce qui lui redonne une virginité. En 
I889. on se contenta de cette évaluation 
un peu grossière mais qui tranchait dans 
le bon sens: la Révolution avait été lumi­
neuse et «dans la bonne direction» jus­
qu'en I893, malgré des erreurs de jeunes­
se. Seul la période de Robespierre est re­
jetée en enfer. 

Pour la gauche cependant, cette res­
triction était déjà le signe de la recon­
naissance du «mauvais Républicain». Ét 
encore aujourd'hui, on trouve des per­
sonnalités françaises notables pour dé­
fendre le nom de Robespierre, l'un des 
plus formidables précurseurs de l'utopie 
sanglante et du totalitarisme. 

Le héros du paisible Pierre Mauroy. 
inoffensif patron du Parti socialiste? 
«Robesp ie r re , bien en t endu !» Idem 
pour l'écrivain — et conseiller de Fran­
çois Mitterrand — Régis Debray. qui in­
siste pour la réhabilitation et la glorifica­
tion du grand homme. Poursuivons dans 
cette voie! 

Disons que. au moins pour les Français 
que cela préoccupe, le courant de pensée 
qui domine aujourd'hui, y compris à 
gauche, a délaissé les rêveries romanti­
ques de Michelet sur le mythe du «peu­
ple en action». Les «vainqueurs» de 
I989, si l'on peut dire, c'est l'historien 
« l ibé ra l» François Furet et son école. 

Mona Ozouf, codirectrice avec lui du 
magistral «dictionnaire critique de la 
Révolution française», disait: « L a Révo­
lution de 1789 fut exemplaire en ce 
qu'elle a représenté le plus formidable 
arrachement à l'ordre ancien. » Sans par­
ler des textes sublimes des États Géné­
raux de l'été 1789. Il n'en reste pas moins 
— si l'on en croit Furet — que la «Gran­
de Révolution» finit par mettre près 
d'un siècle — et des centaines de milliers 
de cadavres — à convertir la France à 
cette bonne démocratie bourgeoise et 
parlementaire. 

Bref: 1789, l'exemple du plus long et 
sanglant chemin pour arriver à une idée 
somme toute simple et modeste. Suivant 
en cela l'expression la plus typiquement 
française: pourquoi faire simple alors 
qu'on peut faire complique? 

200 ans d e liberté effe presse 
S O P H I E HUET 
collaboration spéciale 

PARIS 

L a France célèbre avec pana­
che les grands moments de 

son Histoire. La commémoration 
du bicentenaire de la Déclaration 
des droits de l'homme et du ci­
toyen sera fêtée pendant plu­
sieurs jours, à l'occasion des festi­
vités du 14 juillet. 

Récemment, sur le majestueux 
parvis de l'hôtel de ville de Paris, 
a été célébré le bicentenaire de la 
liberté de la presse. Une exposi­
tion, retraçant 200 ans d'évolu­
tion de l'outil de travail du jour­
naliste, depuis le premier numéro 
du journal du comte de Mira­
beau, intitulé Les États généraux 
( 2 mai 1789) jusqu'au quotidien 
de l'an 2000, réalisé grâce à la 
conception assistée par ordina­
teur. 

L'inspirateur de cette manifes­
tation est lean Miot, président du 
Syndicat de la presse parisienne, 
qui regroupe 17 quotidiens. 

En France comme au Canada, il 
existe une Charte des droits et li­
bertés qui garantit la liberté d'ex­
pression et d'information. Mais la 
concept ion de l ' i n fo rmat ion , 
arme par excellence de la démo­
cratie, est-elle la même dans tous 
les pays? lean Miot répond aux 
questions de La Presse. 

• 
Q-: Pensez-vous que la liberté 

de la presse est l'un des acquis de 
cette seconde moitié du XXe siè­

cle ou s'il faut rester très vigilant 
au regard des atteintes au droit 
d'expression ? 

R.: À l'évidence, la liberté de la 
presse est un combat permanent. 
La Declaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 
est le premier texte qui légitime 
le droit à l'expression. Mais de­
puis cette date, tous les pouvoirs 
ont plus ou moins cherché à con­
trôler, voire museler cette liberté. 
En France, la liberté de la presse a 
été menacée dans les années 
I982-I983 par le gouvernement 
socialiste qui voulait faire voter 
une loi ad hoc dans ce domaine. 
La Chine est le tout dernier exem­
ple de pays où Ion constate des at­
teintes graves à la liberté d'ex­
pression qui est, j 'en suis convain­
cu, la première des libertés car 
elle permet d'étrangler toutes les 
autres dans le silence. 

Q.: Existe-t-il. selon vous, un 
«nouvel ordre mondial» de l'in­
formation, avec un courant privi­
légié dans les pays industrialisés 
et un sous-développement en ce 
domaine des pays pauvres ? 

R.: Oui. c'est évident. Car le li­
béralisme économique conduit 
inéluctablement au libéralisme 
politique. À l'inverse, le dirigis­
me économique se traduit par un 
dirigisme politique qui conduit à 
limiter la liberté d'expression. 
Prenons l'exemple du Chili. Ce 
pays a connu une grave crise pen­
dant les trois années de pouvoir 
de l'«unitad popular». aggravée 
par l ' empr i se des « C h i c a g o 

Boys», ces économistes partisans 
du libéralisme sauvage (dans la 
période I973à 1980). Depuis lors, 
le pays se redresse sur le plan éco­
nomique et l'on constate une cer­
taine amélioration de la liberté 
d'expression, même s'il reste en­
core beaucoup à faire. 

Q.: La culture anglophone a 
toujours privilégié les faits et la 
culture francophone les commen­
taires. Peut-on dire que l'un des 
modèles soit meilleur que 
l'autre? 

R.: Il faut bien voir la nature 
différente des presses française et 
anglo-saxonne. En France la Ga­
zette de. Théophraste Renaudot a 
été à ses débuts un recueil d'actes 
et de communiqués. La première 
mission de la presse a été. dans 
notre pays, de transmettre des in­
formations officielles. Les Anglo-
Saxons, eux. ont d'emblée privilé­
gié le commentaire. Et leur presse 
a été, avouons-le, plus investiga­
trice que la nôtre (française). 

le vous dirai qu'en ce qui me 
concerne, j'ai supprimé le mot 
«objectivi té» de mon vocabulaire 
car la presse ne peut pas être ob­
jective. Informer c'est choisir, la 
formule est ancienne. En revan­
che, je crois en l'honnêteté de 
l'information, ce doit être une 
exigence. En France, nous mêlons 
souvent le compte-rendu des évé­
nements et leur analyse car cela 
correspond probablement à ce 
que souhaitent les lecteurs fran­
çais. Mais dans le Figaro, nous 
avons aussi une page « i d é e s » 

dont la mission est de présenter 
des positions contradictoires, afin 
que tous les courants d'opinion 
puissent s'exprimer. 

Q.: Défenseur de la presse écri­
te, pensez-vous que l'écrit aura 
toujours le dernier mot face aux 
mass media, radio et télévision ? 

R.: |c suis d'autant plus opti­
miste que l'exemple des Anglo-
Saxons démontre que plus il y a 
de chaînes de télévision dans une 
ville, mieux les journaux se por­
tent. Sous la pression de la télévi­
sion, les quotidiens se transfor­
ment en magazines journaliers et 
la télévision crée de nouvelles ru­
briques. Dans une ville de l'est de 
la France comme Metz, où ies ha­
bitants peuvent recevoir seize 
chaines de T V par cable, le jour­
nal le Républicain lorrain est flo­
rissant. Il a été le premier à avoir 
des pages en couleur et sa rubri­
que de politique étrangère s'est 
beaucoup étoffée car les lecteurs 
sont habitués à recevoir des infor­
mations en provenance de la 
Suisse, de l'Allemagne ou de la 
Belgique. Au prix de cette révolu­
tion, le journal se porte bien. Il a 
su s'adapter, comme les journaux 
américains ou canadiens. 

Mais l'écrit, je le répète, aura 
toujours le dernier mot. Car son­
gez qu'une séquence d'informa­
tions télévisées de vingt minutes 
équivaut à la lecture d'une seule 
page de journal quotidien. En ad­
ditionnant les nouvelles fournies 
par toutes les chaines de télévi­
sion, on ne mettra jamais autant 
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Jean Miot, président du Syndicat de la presse parisienne, qui re­
groupe 17 quotidiens. 

d'informations que dans un jour­
nal. Alors, laissons aux mass me­
dia l'information immédiate et 
réservons à la presse écrite les 
commentaires et l'analyse. 

Q.: Comment la ville de Paris 
a-t-cllc fait pour engendrer un 
aussi grand nombre de journaux, 
spécialisés ou généralistes. Quel 
en est le secret ? 

R.: |e crois pouvoir affirmer 
sans me tromper que la presse 
quotidienne nationale en France 
offre un exemple exceptionnel de 
pluralisme. À Paris, nous avons 
(7 titres, ce qui est unique au 
monde, par rapport aux autres 
grandes capitales. C'est sans dou­
te lie à l'individualisme des Fran­

çais, qui veulent lire le journal le 
plus proche de leurs idées. Les ti­
rages sont bien sûr très varies. 
Cela va du Figaro, le premier 
quotidien national avec 450000 
exemplaires tirés chaque jour 
(700000 le samedi) jusqu'à l'Hu­
manité, organe du Parti commu­
niste, qui se situe autour de 
30000 exemplaires par jour. Mais 
en terme de vente, nous ne som­
mes pas dans les premiers, le vous 
indique qu'au lapon, on vend 
chaque jour 580 journaux pour 
1000 habitants; au Royaume-Uni. 
398 journaux pour 1000 habi­
tants; aux États-Unis, 269 pouc 
1000; et en France, seulement 
I76 pour l 000. Le continent 
nord-americain est à cet égard 
mieux placé que la vieille Europe. 
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commette fe Québec a vécu les années tfe fa Révolution française : as questions et leurs réponses 

Les nouvelles d Europe mettaient du temps a rejoindre I ancienne colonie française devenue 
possession anglaise, en cette fin du XVllIe siècle. Les bateaux pouvaient mettre parfois 
plusieurs mois a traverser. Les Français d'ici devenus «Canadiens» ont appris avec consternation 
les événements de 1789. L'historien Jacques Lacoursiere rappelle le climat qui prévalait au 
Quebec pendant les années au cours desquelles la France vivait sa révolution 
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L'intolérance qui attire la violence 
T rois meurtres dans la même semaine sur le territoire de la 

Communauté urbaine de Montréal. Au total, 51 meurtres 
depuis le début de l'année, alors qu'à pareille date l'année 

dernière il n'y en avait eu que 30. 
Un enfant de 12 ans, de Calgary, est accusé du meurtre d'une 

dame de 59 ans et de tentative de meurtre 
contre une autre dame de 89 ans. 

Une femme de 28 ans, de Saint-Agapit, est 
accusée du meurtre de ses deux enfants de 2 
et 4 ans et de tentative de meurtre contre 
son mari. 

En 18 mois, au moins 21 enfants tués lors 
^mS: de drames familiaux au Québec. Les infantici­

des se multiplient comme jamais. 
Agressions sexuelles morbides envers des femmes ou des en­

fants, meurtres sordides, suicides tant chez les jeunes que chez 
les aines, attaques sauvages dans le métro et dans les autobus, 
violence conjugale, brutalité, cruauté, sauvagerie. Ces faits 
sont parmi les plus connus. Plus encore sont inconnus parce 
qu'aucune plainte n'est portée. 

Tout cela se passe à Montréal, au Québec, au Canada. Non 
seulement à New York, Chicago, Washington. 

Ce n'est pas un phénomène propre à notre société locale, 
québécoise, ni même canadienne. C'est un phénomène géné­

ralisé de la société contemporaine, mais nous n'y échappons 
malheureusement pas. 

Pourtant, nous vivons dans une société libre. Plus libre qu'il y 
a vingt ou cinquante ans. L'une des plus libres au monde. 

Plus la liberté grandit, plus s'accroît la violence. C'est tout à 
fait contradictoire. Pourtant, c'est la réalité. Est-ce qu'une 
trop grande liberté nous inciterait à toutes les libertés, sans 
nuances, sans respect des autres, sans aucune obligation? La 
liberté de tuer? la liberté d'agresser? la liberté d'exercer toute 
forme de violence contre autrui? la liberté de récidiver? 

La liberté, valeur fondamentale personnelle aussi bien que 
collective, elimine-t-elle toutes les autres valeurs? Valeurs hu­
maines, valeurs morales. Valeurs de respect, de justice, d'équi­
té, d'éthique, de discipline, d'autorité, de responsabilité? 

Cette multiplication des actes de violence sous toutes ses 
facettes, ses records de meurtres, de suicides et d'agressions 
de toutes sortes ont de quoi inquiéter. 

On peut facilement accuser les tribunaux de faire preuve 
d'une trop grande souplesse dans leurs sentences face à des 
actes graves; les policiers, d'être trop tolérants envers les cri­
minels; les politiciens, de ne pas faire des lois assez sévères, 
etc. Il y a certes lieu d'apporter des améliorations dans ces 
domaines, mais il faut toujours faire attention aux abus con­
traires. Une société libre et démocratique est de loin préfé­
rable à une société totalitaire. 

C'est au niveau personnel que le gros du travail doit se faire: 
il faut se discipliner, réprimer ses désirs de violence verbale, 
physique, mentale ou morale. Les pouvoirs politique et policier 
décident d'intervenir quand il y a abus. Vaut mieux s'autodis-
cipliner que de laisser les lois et règlements régir nos compor­
tements personnels et collectifs. 

En réalité, comme société... et même comme individus, ad? 
mettons-le, nous ne savons plus trop ce que nous voulons. 
Nous sommes gâtés par nos conditions générales de vie.. Nous 
vivons dans l'abondance, dans la surconsommation, dans un 
égoisme qui ne laisse plus de place à la moindre tolérance. 
C'est le régime du «tout pour soi, rien pour les autres». De la 
notre intolérance pour tout ce qui nous nuit, nous dérange, 
nous désempare, nous désoriente. Nous ne pouvons rien accep­
ter qui atténue le moindrement notre confort. 

L'intolérance attire la violence. C'est là une des explications 
du début de drame que vit notre nouvelle société. Ce n'est pas 
encore la tragédie nationale. Loin de là. Mais, vaut mieux 
prévenir que guérir, empêcher que la violence devienne incon­
trôlable. 

De la responsabilité personnelle nait la responsabilité collec­
tive. Nous avons, chacun d'entre nous, à faire notre devoir de 
citoyen. 

Claude MASSON 

Brian se met à table... 

P our une fois, Brian Mulroney arrive bon premier dans un 
sondage. Selon Gallup, c'est avec lui surtout que les 
Canadiens aimeraient discuter autour d'un bon repas. Il 

récolte 18 p. cent des suffrages, soit plus que MM. Trudeau, 
Chrétien et Turner mis ensemble. 

Il va sans dire que ce choix des Canadiens 
consacre davantage les qualités humaines de 
l'homme que ses talents politiques. Mais il 
n'en reste pas moins que ce sondage inespéré 
ouvre la porte à une démarche électorale pro­
metteuse. Si Mulroney plait comme convive, 
pourquoi ne multiplie-t-il pas les repas avec le 
plus de Canadiens possible? En somme, la 
stratégie de la fourchette... 

Un calcul rapide montre hélas que les con­
traintes imposées à un chef de gouvernement limiteraient les 
effets bénéfiques d'une telle entreprise. M. Mulroney ne dispo­
se en effet que d'environ 1 200 jours de pouvoir avant les pro­
chaines élections. Même s'il réussissait à maintenir une moyen­
ne de trois repas intimes par jour, il ne réussirait qu'à rejoindre 
3 600 familles sur les dix millions que compte le pays. 

C'est trop peu, d'autant plus que, pour maintenir ce rythme 
épuisant, M. Mulroney, en raison de ses obligations, devrait 
recevoir ses invités au Sussex Drive, dans une atmosphère em­
pesée qui intimiderait les simples citoyens. Sur le plan électo­
ral, ces repas intimes n'ont de sens que s'ils se déroulent chez 
les citoyens eux-mêmes, d'un village à l'autre. 

Par ailleurs, M. Mulroney peut difficilement compter sur des 
sosies pour multiplier les présences. Parce que les traits du 
premier ministre sont typiquement irlandais, le risque est 
grand qu'on ne puisse trouver en nombre suffisant des sosies 
parfaitement bilingues. Mila ne peut pas non plus lui être d'un 
grand secours: le même sondage indique qu'à peine un pour 
cent des Canadiens la souhaitent comme convive. 

Il y a heureusement une solution: la télé. Une émission 
hebdomadaire où le premier ministre deviserait agréablement 
chez des gens ordinaires aurait un impact foudroyant. On tou­
cherait des millions de foyers de façon fort efficace, quand on 
sait à quel point les téléspectateurs s'identifient à ceux qu'ils 
voient sur le petit écran. 

Il n'y a pas à s'inquiéter des cotes d'écoute car un tel projet 
s'inspirerait de deux démarches télévisuelles qui ont fait leurs 
preuves : Soirée canadienne et son concept de caméras qui se 
rendent chez les gens, et, bien sûr, l'émission de Radio-Québec, 
Parler pour parler, avec Janette Bertrand, qui a érigé au rang 
d'institution les conversations autour d'un repas. 

Le projet est d'autant plus riche en possibilités qu'il permet­
trait d'atteindre une multiplicité d'objectifs: rentabiliser les 
chaînes spécialisées de nouvelles de Radio-Canada en leur 
offrant des cotes d'écoute assurées, multiplier les sondages 
peu coûteux et utiles en invitant les téléspectateurs à utiliser 
les lignes 800 pour évaluer les propos du premier ministre. 

Il n'y a qu'un problème: le titre. Soirée canadienne ou Parler 
pour parler auraient très bien fait l'affaire, chacun à sa façon, 
mais ils sont déjà pris. Pourquoi alors ne pas profiter de l'occa­
sion pour lancer auprès du public un grand concours pancana-
dien et unificateur? 

Voici déjà la suggestion de La Presse: Brian M met à 
table... 

Alain PUBUC 

De Vickers à Hyundai 

C omme La Presse le prévoyait il y a un mois, la Vickers a 
fermé ses portes. Le chantier naval était dnns l'impasse, 
surtout à cause de l'abandon du programme canadien de 

construction de sous-marins. 
C'est un drame humain, et non pas un drame économique. 

L'industrie des chantiers navals, en sursis depuis des années, 
incapable de concurrencer les pays nouvellement industrialisés, 
était devenue un boulet; elle ne survivait que tenue à bout de 
bras par l'État qui lui confiait des activités artificielles. 

Devait- on, pour protéger la M I L Vickers, 
se lancer à coups de milliards dans l'aventure des sous-marins 
nucléaires dont nul n'avait besoin? Certainement pas. 

On aura sans doute le réflexe de mettre ce drame en parallè­
le avec la perte de 500 emplois qui menace Via Rail, une autre 
activité artificielle: l'État subventionne chèrement des trains 
que les gens ne veulent pas utiliser. 

Mais la semaine même où l'on a pris connaissance de ces 
mauvaises nouvelles, on apprenait également que Hyundai in­
vestira $120 millions, sans subventions, dans un secteur appelé 
à croître et à susciter de nouvelles activités. On apprend aussi 
que 41000 emplois se sont créés en un an au Québec, malgré le 
ralentissement, et que le taux de chômage à Montréal est pas­
se de 9,9 à 9,3 p. cent. Il y a une logique économique là-dedans, 
et elle est incontournable. 

On ne doit donc pas se demander s'il faut sauver la Vickers, 
mais trouver les façons d'aider ses 380 travailleurs qui per­
dront leur emploi et leur fierté, après avoir souvent donné une 
grande partie de leur vie à une activité qui a longtemps été 
noble. 

Alain DUBUC 

' > 

Billet du Bicentenaire 

Les râleurs du Bicentenaire 
L a Presse publie aujour­
d'hui, sous la signature de 
René Vian, journaliste qué­
bécois vivant à Paris, le pre­
mier de sept billets sur cer­
tains aspects moins connus 
des fêtes du bicentenaire de 
la Révolution française. Les 
six autres s'échelonneront 
tout au cours de la semaine 
prochaine. 

RENÉ VIAU 
collaboration spéciale 

PARIS 

L a ville vivra à partir de jeu­
di prochain son Bicente­

naire fou, fou, fou. Les trois ou 
quatre millions de visiteurs qui 
envahiront la ville sont aux an­
ges. Cependant, les Parisiens, 
comme toujours, râlent. 

Clou de cette semaine déli­
rante: le défilé branché du 14 
juillet au soir, du publiciste 
lean-Paul Goude. «No Coude 
pour moi », trouve-t-on à redire 
dans les bistrots, devant un 
b l a n c s e c . P o u r ce d é f i l é , 
16000 cartons d'invitation au­
ront été envoyés. Sans ces bris­
tols officiels, pas de place sur 
les gradins. Déjà le peuple des 
sans-culottes s'indigne à l'idée 
de s'entasser le long du par­
cours, de la place.de la Concor­
de à celle de l'Étoile, devant 
des milliers d'autres citoyens 
qui n'auront rien de transpa­
rent. 

La veille au soir, place de la 
Bastille, aura eu lieu l'inaugu­
ration de l'Opéra Bastille, en 
g r a n d e p o m p e . L e s c h e f s 
d ' É t a t , v e n u s spéc ia lement 
pour le sommet des pays indus­
trialisés, seront là. La vingtaine 
d'autres chefs d'État aussi invi­
tés seront également de la par­
tie. Loin d'être contents, ceux-
ci auront l'impression d'avoir 
été placés à la table des petits. 

comme dans ces dîners de fa­
mille où l'on ne peut pas met­
tre tout le monde à la grande 
table. 

Après cela, bal de l'Opéra. 
O n dansera aux abords de la 
Bastille au son du zouc et de 
l'accordéon d'Yvette Horner. 
Puis, le lendemain, défilé aux 
Champs-Élysée. Pour les mi l i ­
taires. D u sérieux. Cette fois-ci, 
pas question d'encanailler les 
légionnaires au son de Serge 
Gainsbourg. Le 15, c'est repar­
ti : feux d'artifice à la tour Eif­
fel. « L à encore on ne verra 
rien», de se plaindre les Pari-
gots en colère. 

Déjà , ceux-c i sont excédés 
par les impressionnantes mesu­
res de sécurité qui se sont mul­
tipliées et s'accentueront enco­
re avec l ' e n c a d r e m e n t des 
cérémonies. Pire encore, la cir­
culation automobile sera tota­
lement interdite dans les quar­
tiers touchés par les festivités. 

Du 10 au 17 juillet, interdic­
tion même de «parking» dans 
les zones proches de l'action. 
Que dire, en plus, des cortèges 
officiels et des embouteillages? 
Le bon peuple accuse ses gou­
vernements d'en faire trop. 
Plus d'une concierge regrette 
la petite phrase d' invitat ion 
lancée par Mitterrand au Som­
met de Toronto. Et à quel pr ix! 

Renaud, pour sa part, a avalé 
trop de chétron sauvage. L a 
circulation, i l s'en fout, à O u ­
tremont. Mais pour lui , le Som­
met des g r a n d s , c ' es t une 
réunion d'aristos à la lanterne 
où le t iers É ta t , p a r d o n , le 
Tiers-Monde, n'est pas invité. 
Avec ses «potes» de la généra­
t ion Mi t te r rand qui soute­
naient, il y a un an à peine, le 
Président, i l organise son pro­
pre jour de gloire parallèle. 
Manifestation à la Bastille le 8 
juillet et concert gratuit. L'Ely­
sée se fait ainsi voler ses ieunes 

qui naguère mobilisaient pour 
l'oncle François. 

E n fait, les seuls à ne pas râ­
ler ce sont les touristes. Sans 
voiture, le centre de Paris leur 
est ouvert comme un paradis. 
Une chance! Plus de danger de 
jouer les kamikazes en traver­
sant la rue. Quant aux taxis, de 
toute façon, il fallait les sup­
plier à genoux de vous condui­
re à destination. E n trouvant 
une chambre, ils ont déjà réus­
si leur parcours du combattant. 
Enf in , se disent-ils, sans bou­
der leur pla is i r , pourront-i ls 
par t ic iper a u x festivités de 
« Bast i l le D a y » ? Rouges de 
rage, blancs de colère et bleus 
de peur, les Parisiens .qui les 
voient arriver aiment mieux 
s'angoisser sur la cacophonie 
klaxonnante des futurs embou­
teillages. 

L'éclat des fêtes fera-t-elle 
ta i re ces d o l é a n c e s ? A p r è s 
tout, Paris vaut bien une mes­
se... républicaine. 

Demain: 
1789: la presse 

découvrait sa liberté 

Pendant que les vlslteurssont aux anges, les Parisiens râlent 
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FRANCE-QUEBEC 

Au seuil d'un grand malentendu 
R E A L 
P E L L E T I E R 

i 
i 
p 

D eux cent mille' 
Québécois tra­

verseront en France 
cette année, principa­
lement cet été. Sui­
vant une mode, plu­
sieurs s'adonneront à 
la chasse — avec amu­

sement parfois, avec horreur autre­
ment — aux plus récents signes d'an-
glicisation ou aux nouveaux trends 
d'américanophilie chez leurs cou­
sins. Le tout bien sûr mesuré a l 'aune 
de la Loi 101. C'est-à-dire qu'on s'ap­
pliquera à regarder fonctionner la 
société française, linguistiquement, 
avec-'le même regard impitoyable 
que l'on braque sur la société québé­
coise à cet égard. L'affaire de l'Insti-
tarPasteur a sonné l'ouverture de la 
chasse; L'expédition de cet été pour­
ra, par exemple, rapporter les tro-
8JAS£s^uivants: 

• le nouveau centre international 
du commerce de Paris s'appelle 
— strictement— le World Trade 
Center , la issant p robab l emen t 
Montréal avec la seule désignation 
française au monde de Centre de 
commerce mondial; 
• championne universelle de l'in­
dustrie des congrès, Paris a accueilli 
l'an dernier 328 congrès internatio­
naux — une soixantaine de plus que 
Londres— et ces congrès, de plus en 
plus, se tiennent en anglais, sans tra­
duction; 
• le plus grand parc d'attractions 
d'Europe, conçu par les cerveaux des 
universités de Disney aux États-
Unis, s'installe présentement aux 
portes de Paris, dans la vallée de la 
Marne; s'y étaleront, à portée des 
enfants de France et d'Europe, les 
plus beaux fleurons de l'imaginaire 
américain; 
• de plus en plus de touristes fran­
çais traversent l'Atlantique, avec les 
mêmes yeux du coeur qu'affichaient 
nos parents il n'y a pas si longtemps 
en faisant le cheminement inverse: 
l'an dernier, pour la première fois, 
plus de touristes français sont venus 
au Québec que de Québécois ne sont 
allés en France, sans compter bien 
sûr les Français qui se sont rendus 
directement aux USA; et quand ils 
viennent au Québec —qu'on ne s'y 
trompe pas— c'est pour donner un 
coup de chapeau aux cousins, mais 
c'est surtout une façon d'atterrir en 
douceur sur le grand cont inent 
nord-américain, fascinant mais un 

"effrayant; 
~tfe_ la même manière, le Figaro 

tine, sur deux pages il y a deux 
es, incitait les jeunes Français 
ux de se familiariser avec 
ique à venir étudier à l'uni-
. McCill; 

CEXrance était l 'hôte, l'an dernier, 
dOjjls moins de 38 millions de tou­
ristes. En fait, l'affluence québé­
coise, belge, suisse et ouest-africaine 
con fondue n'a pas fait probablement 
plu, qu'un modeste million. C'est 
pourquoi, de plus en plus, l'industrie 
t ou r i s t i que française accuei l le 
l'étranger en anglais: plus pratique 
qùe.de placarder en deux douzaines 
de langues étrangères. 

—Des surprises 
"^Ceriaines surprises d'ailleurs at­
tendent les Québécois à cet égard. 
Lorsque je me suis procuré un billet 
de la Société nationale des chemins 
deJJer français (SNCF), en mai der­
nier, rue Stanley à Montréal, le bil­
let était libellé en français, mais la 
documenta t ion l ' accompagnant 
eut it un i lingue anglaise. 

Arrivé à Paris le 13 mai, j'ai pris 
mon premier expresso à l'angle (ri­
goureusement quartier latin) de la 
rue de Rennes et de la rue du Vieux-
Colombier, où deux garçons de table 
très parisiens s'amusaient gentiment 
affaire la conversation en anglais, 
'histoire, de toute évidence, de met­
ing à l'épreuve, leurs plus récents 
cours d'anglais. À la table voisine, de 
jeunes touristes espagnols s'adres­
saient au personnel en anglais. 

'• "Dans les rues, de plus en plus de 
boutiques affichent une raison socia­
le; anglaise: il y a les éternels McDo-
na Id et Burger King bien sûr, mais 
aussi les Freetime, les Cuir Center, et 
puis cette affiche grand luxe de Re­
nault qui vante une R-5 «complète­
ment fnn :>, etc. 

Quelques heures plus tard, dans 
un magasin de la rue de Rivoli, j'ex­
hibe une carte de crédit frappée du 
sceau d'une banque canadienne: 
«Ah! vous êtes du Canada. So, you 
speak English !» remarquera le pré­
posé, avec le souci très professionnel 
de vous rendre la vie plus facile. 

Dans la semaine qui suit, à la po­
pulaire émission télévisée «L'heure 
de vérité», l'ex-président Valéry Gis-
card cl 'Lista ing, candidat de la droite 
aux elections européennes, dit très 
explicitement que l'anglais est appe-
Jéyt^evenir la langue de communi­
cation en Europe. Dans le Figaro, 
I équivalent de La Presse à Paris, un 
médecin de Roubaix affirme sans 

jambages: «L'Europe aura forcément 
une'langue européenne. Cette lan­
gue ne peut être que l'anglais. (...) 
Assez de palabres, apprenez l'an­
glais!» 

Quel anglais au fart? 
L'anglais a effectivement le vent 

dans les voiles, en France en général, 
et à Paris à particulier. 

L'anglais? L'américain plutôt. 
Fini les contorsions labiales de haute 
voltige auxquelles, il y a 25 ans. 

On aura remarqué que l'emploi du mot «fun», en France, n'est pas le 
même que celui que l'on en fait dans la langue courante au Quebec. 
Assez bizarrement d'ailleurs, la formule utilisée par Renault est absolu­
ment intraduisible telle quelle en anglais. 

s'adonnaient — peu nombreux enco­
re— les Français qui s'étaient mis à 
l'apprentissage de l'anglais, empê­
trés joliment dans les ze, les zar et 
les zis pour les the, that et this. Cet 
anglais-là, de digestion pénible, aus­
si élitiste que le français du 16e, ve­
nait d'outre-Manche. L'anglais am­
biant en 1989, moins guindé, a des 
relents d'outre-Atlantique. 

L'orei l le française moyenne 
n'avait jamais vraiment perçu le ton 
juste qui aurait permis à son proprié­
taire de reproduire avec une élégan­
ce minimale la langue d'Oxford. Elle 
absorbe par contre avec une éton­
nante souplesse les accents de Holly­
wood, ceux du rock surtout, omni­
présent en France. 

Du rock, les jeunes Français en 
mangent. Peut-être plus encore que 
les jeunes Québécois. Le rock : génial 
alambic qui, à partir d'une concoc­
tion de Shakespeare, de guitare wes­
tern et de beat sorti d'Afrique, distil­
le un anglais-rendu-facile, dans le­
quel certains ont reconnu l'héritier, 
un tantinet frelaté peut-être, d'un es­
peranto plutôt moribond. Une sorte 
de jouai universel devenu powerful, 
voire glamorous. De par son génie 
propre, de par la dynamique du dol­
lar aussi. 

Alors on bascule? 
Autant d'indices qui, observés en­

core une fois à travers la lunette qué­
bécoise, peuvent donner à penser 
que la France est en voie de basculer 
carrément du côté de la civilisation 
anglo-saxonne. Certains s'en éton­
nent ici ; d'autres s'en vexent, avec 
des ultras qui n'hésitent pas à admo­
nester les cousins, comme on l'a vu 
quand des chercheurs de l'Institut 
Pasteur à Paris ont entrepris de pu­
blier exclusivement en anglais le 
fruit de leurs recherches. 

( I n c i d e m m e n t , on n 'a guère 
entendu de voix au Québec pour dé­
fendre la mémoire du célèbre biolo­
giste lorsque l'hôpital Pasteur, rue 
Sherbrooke à Montréal, a troqué son 
nom pour celui de Centre hospitalier 
j . Henri Charbonneau. Who is ). 
Henri Charbonneau, by the way?) 

L'affaire de l'Institut Pasteur a 
plutôt amusé les Français, qui trou­
vent les Québécois bien «frileux», 
sur la chose anglaise. À ce stade, rien 
n'est encore gâté. Sauf que l'on sent 
très bien dans certains milieux fran­
çais, de salles de rédaction en Quai 
d'Orsay, que ce climat malsain pour­
rait aisément dégénérer si les «affai­
re Pasteur» devaient se multiplier. 

À écouter certains interlocuteurs 
français —pourtant ouverts par ail­
leurs au problème linguistique parti­
culier du Québec—, on imagine mal 
que certaines élites québécoises puis­
sent éventuellement se mettre à re­
procher ouvertement «aux Fran­
çais» de laisser tomber la langue 
française sans que les cousins d'ou­
tre-mer ne réagissent, au mieux par 
le sarcasme, au pire par la rupture 
froide des liens privilégiés entre Pa­
ris et Québec. 

Bref, en observant l'état actuel des 
esprits en France eu égard à l'an­
glais, une carrière de mouche du co­
che linguistique n'offre guère de dé­
bouché pour le Québec en France. 

Les malentendus 
On pourra certes reprocher aux 

Français leur mauvaise lecture de la 
situation précaire faite à la langue 
française au Québec, encore que plu­
sieurs en soient parfaitement cons­
cients. En revanche, les Québécois 
les plus sensibilisés à l'avenir du 
français, ici et ailleurs, devront peut-
être faire l'effort de remettre à jour 
leurs données sur la France actuelle. 
Et la chose la plus difficile qu'il leur 
faudra reconnaître virtuellement, 
c'est que les Français, comme peu­
ple, ont parfaitement le droit de fai­
re des choix politiques qui assurent 
leur avenir, même si cela devait aller 
à rencontre des intérêts linguisti­
ques des Québécois. La vérité crue 
— et dure— c'est que la France n'a 
aucun compte linguistique à rendre 
au Québec. 

Le malentendu illustré par certai­
nes réactions québécoises à l'affaire 
de l'Institut Pasteur trouve vraisem­
blablement son explication dans 
trois facteurs. 
• D'abord, une tranche non négli­
geable de la classe politique québé­
coise, faite surtout d'intellectuels et 
de fonctionnaires, est restée rivée à 
une vision gaulliste de la France, 
une France de grandeur, capable de 
promouvoir, au nom du Québec en 
même temps qu'en son nom et au 
nom de la francophonie, la pérenni­
té de la langue française dans le 
monde. Les Français en général ont 
singulièrement réduit leurs ambi­
tions à cet égard depuis 20 ans. Au­
tre vérité crue: si Thomas Jefferson 
fut le dernier président américain à 
parler assez couramment le français, 
François Mitterrand est probable­
ment le dernier président français à 
ne pas savoir parler l'anglais. 

• Ensuite, beaucoup de Québécois 
ont, sans trop s'en rendre compte, 
développé une mentalité d'assiégés 
en matière de langue, un état d'es­
prit très largement explicable du fait 
de leur environnement linguistique 
propre, état d'esprit devenu institu­
tionnel en quelque sorte depuis la 
Loi 101. Or, la Loi 101 ne constitue 
pas nécessairement un stéthoscope 
pertinent pour diagnostiquer les ma­
ladies linguistiques en France; 

• Plus grave enfin : à force de vivre 
dans une situation de «mesures de 
guerre» linguistiques — quelle qu'en 
soit la validité, là n'est pas la ques­
tion — on en est venu ici à transfor­
mer ce réflexe défensif en une sorte 
de projet de société permanent, qui a 
le malheur par surcroit d'être à peu 
près le seul projet de société un tant 
soit peu consistant dans une collecti­
vité en mal d'objectifs. La France, de 
son côté, prépare la plénitude de son 
destin collectif et il se trouve que 
l'avenir de la langue —c'est le choix 

politique d'un peuple— occupe une 
place bien modeste dans le noeud 
des préoccupations actuelles des 
Français. 

Vouloir appliquer, en matière de 
langue, une grille d'analyse québé­
coise à une société aussi éloignée de 
la nôtre que l'est la France, fût-ce au 
nom d'une certaine pérennité du 
français dans le monde, c'est très 
mal comprendre comment la France 
mesure sa propre situation, ses pro­
pres tensions existentielles par rap­
port au monde qui l'entoure. 

Des évidences 
Certaines évidences doivent être 

rappelées pour que les Québécois 
évitent des faux pas dans leurs rap­
ports avec la France en matière lin­
guistique, tout en entretenant avec 
leurs cousins un dialogue civilisé 
— et essentiel par ailleurs— sur le 
sujet. 
• La France actuelle ne fait pas une 
évaluation d'abord linguistique de 
sa position dans le monde; elle vit 
plutôt quotidiennement le débat sur 
l'avenir de l'Europe; 
• Société économiquement saine, 
technologiquement à la pointe dans 
plusieurs domaines (Ariane, Airbus, 
TGV, etc.), la France reste néan­
moins consciente de certaines fai­
blesses, en termes de productivité 
par exemple par rapport à l'Allema­
gne, laquelle se traduit par un franc 
plus faible que le mark: d'où la vo­
lonté très claire ressentie par une 
majorité de Français d'aujourd'hui 
déjouer la carte de l'Europe, en asso­
ciation préférentielle avec la RFA si 
c'est possible. 

• Dans cette démarche, des angois­
ses toutes neuves se font jour: les 
amours franco-allemandes, initiées 
par de Gaulle et Adenauer, subissent 
l'assaut du flirt germano-soviétique 
— et la courtoisie manifestée cette 
semaine par Gorbatchev envers la 
France ne trompe pas. Sans compter 
des angoisses, plus anciennes celles-
là, qui refont surface périodique­
ment, depuis Vichy: hier c'était Bar­
bie, aujourd'hui c'est Touvier. En 
même temps que son « Liberté, égali­
té, fraternité» à l'honneur ces jours-
ci, la France vit une sorte de «je me 
souviens» plutôt pénible. 

• À travers toutes ces préoccupa­
tions, l'incontournable question de 
la langue française se pose, bien sûr. 
Dans le cheminement de l'intégra­
tion européenne, la place du français 
a été évoquée, mais on s'est vite ren­
du à certaines évidences, en consta­
tant par exemple la place nettement 
prépondérante qu'occupe déjà l'an­
glais, depuis plusieurs années, dans 
l'enseignement des langues secondes 
un peu partout chez les Douze. D'où 
un certain consensus, encore mal dé­
fini et mal avoué, pour que l'anglais 
soit la langue de communication 
d'un certain nombre de fonctions 
européennes. Sans compter que les 
affaires, en t r e pays européens 
d'abord, avec l'Amérique du Nord 
ensuite, avec l'Asie aussi, se font déjà 
assez couramment en anglais. 

• Dans ce rapide processus de trans­
formation des esprits en France, de 
plus en plus de Français en viennent, 
plus ou moins consciemment, à ac­
cepter pour la langue française dans 
le monde, une place qui soit plus 
modestement proportionnelle à l'in­
fluence réelle de la France dans ce 
monde. 

Ce qui n'exclut pas que le génie de 
la France, passé et actuel, déborde 
encore largement les frontières de 
l'Hexagone, comme l'a illustré ré­
cemment une remarquable série de 
reportages publiés dans L'Événe­
ment du jeudi. La presse anglo-
saxonne internationale est truffée de 
mots, voire d'expressions françaises. 
À lire la grande presse nord-améri­
caine, on a l'impression que la moi­
tié des columnists ont choisi Paris 
comme base d'observation des affai­
res de la planète. Et l'Agence France-
Presse demeure la seule agence d'in­
formation de dimension internatio­
nale qui ne soit pas anglo-saxonne. 

Pour peu qu'on laisse au vestiaire 
québécois les lunettes déformantes 
de la Loi 101, qu'on entre dans ce 
pays sans préjugé, qu'on se mêle inti­
mement aux gens dans la rue, dans 
les cafés, dans les restaurants, dans 
le train, on constatera fondamenta­
lement une chose: ces 60 millions de 
Français sont —et restent— terri­
blement français. Le baseball n'est 
pas près d'envahir le Parc des Prin­
ces, bien que (acques Chirac ait ten­
té, américanophilie aidant, d'y inté­
resser les Français. Bob Hope ob­
tient la Légion d'honneur? Il ne 
risque guère de déloger Raymond 
Devos dans le coeur des Français 
pour autant. 

Chose certaine, il ne vient pas à 
l'esprit du Français moyen un seul 
instant qu'il puisse un jour perdre sa 
langue. Et plutôt que de monter aux 
barricades linguistiques —ce dont il 
ne sent guère le besoin —, il opte 
pour une stratégie qui a déjà connu 
son efficacité ailleurs: il fait des en­
fants. 

YVON MAI! 
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Lysiane Gagnon 

Une 
déception 
justifiée 

L es infirmières n'ont pas tort d'être ulcérées. Plus 
de la moitié des membres de la Fédération des 

infirmières ont refusé d'entériner l'entente négociée 
au sommet, et les votes de rejet ont pris l'allure, à 
plusieurs endroits, de véritables vagues de révolte. 

A Maisonneuve-Rosemont par exemple, 91.7 p. 
cent des infirmières ont dit non. Partout au Québec, 
elles ont découvert avec indignation que le texte de 
l'entente était bien en deçà de ce qu'on leur avait fait 
miroiter. 

Non seulement aucun rattrapage salarial n'est-
il consenti la première année de la convention aux 
infirmières les plus mal payées de tout le Canada, 
mais la reconnaissance de la scolarité n'est même 
pas assurée dans les faits: les bachelières auront 
droit à une rémunération additionnelle seulement si 
le bac est exigé pour la fonction. Dans la majorité 
des cas. l'infirmière soignante, celle qui est en con­
tact direct avec le malade, celle dont dépendra peut-
être demain votre survie ou celle d'un de vos pro­
ches, n'aura pas un sou de plus même si elle a passé 
des années à se perfectionner. 

* * * 
Bien que ce rejet par la base risque de mener à 

un cul-de-sac, et annonce d'autres troubles dans les 
hôpitaux, je n'ai pu réprimer un sentiment de fierté 
en voyant ces femmes — les premières victimes de 
l'inéquité salariale qui affecte toutes les professions 
traditionnellement féminines— se dresser contre le 
gouvernement, contre leurs propres négociatrices, 
contre les leaders d'opinion qui tous leur disent d'ac­
cepter, comme naguère on conseillait aux femmes de 
se résigner à leur sort. La résignation... Oh, quelle 
belle vertu féminine! 

Hélas, leur force est leur faiblesse: les infirmiè­
res ne peuvent pas faire la grève parce qu'elles sont 
indispensables. Plus indispensables que les policiers 
et les pompiers: la famille moyenne a plus souvent 
besoin des services de santé que d'une protection 
physique contre le crime ou l'incendie. À la rigueur, 
l'armée peut toujours remplacer un corps policier en 
grève. On ne s'improvise pas infirmière, mais on 
peut s'improviser pompier —dans la meilleure tra­
dition anglo-américaine, nombre de petites localités 
ont des services d'incendie bénévoles. ( Évidemment, 
les pompiers gagnent davantage que les infirmières. 
Pourquoi"? Ne cherchez pas: les pompiers sont des 
hommes.) 

Sans doute les infirmières pourraient-elles en­
core bénéficier pour un certain temps de la sympa­
thie du public si elles reprenaient leurs moyens de 
pression sur un mode mineur, encore que dans un 
système où les services de santé sont réduits au mini­
mum, toute grève, qu'elle qu'en soit la forme, met 
des vies humaines en péril et compromet la sécurité 
des malades. 

C'est d'ailleurs ce que se disent nombre d'infir­
mières, qui sont, à bon droit, insultées par l'insatis­
faisant compromis qui leur est offert, mais qui hési­
tent à l'idée de reprendre la lutte sur le dos des mala­
des. Ces scrupules sont tout à leur honneur, et il 
serait ignoble que le gouvernement en profite pour 
leur imposer un règlement inéquitable. 

* * * 
La seule solution, la seule qui respecte à la fois 

les droits des malades et la justice élémentaire due 
aux infirmières, c'est que le gouvernement retourne 
à la table de négociations et refasse ses devoirs, sans 
attendre que les infirmières aient recours à l'arme 
ultime. Que le gouvernement cède sur le 4 p.cent la 
première année en indiquant clairement que les in­
firmières sont un cas d'exception et que cela ne s'ap­
pliquera pas aux autres groupes du secteur public, 
qu'il reconnaisse la scolarité des infirmières comme 
il reconnaît celle des enseignants et des profession­
nels de la fonction publique, qu'il cesse de payer ces 
femmes à coup de primes plutôt qu'en salaire réel 
(les primes s'envolent quand vous êtes malade ou 
que vous prenez votre retraite). 

Cela coûterait cher? Eh bien oui, mais gouver­
ner c'est choisir. Que le gouvernement coupe ail­
leurs, dans les innombrables sources de gaspillage de 
la fonction publique et dans le lard gras de la bu­
reaucratie. 

Si le gouvernement fait la sourde oreille, le 
prix à payer sera encore plus élevé. Peut-on imaginer 
le climat et le niveau de productivité dans nos hôpi­
taux, quand les infirmières, qui constituent le pivot 
central du système de santé, se retrouveront encore 
plus démotivées qu'auparavant, convaincues d'avoir 
été flouées une fois de plus? Et croit-on que cela en­
couragera les jeunes à choisir cette profession? La 
pénurie d'infirmières qualifiées se fait déjà sentir, 
mais ce n'est rien à côté des problèmes que posera 
demain la pénurie de candidates de qualité pour as­
surer la relève. 

JAZZ ET FOULE 
Loin de moi l'idée de critiquer ce magnifique 

bain de foule et de musique que constitue le Festival 
de jazz de Montréal. Mais l'enthousiasme a tout de 
même des limites. Mercredi matin, j'ai failli m'étouf-
fer dans mon café en voyant l'avalanche de man­
chettes qui prétendaient que le show de Metheny, 
avenue McGill, avait attiré 100 000 personnes. 

Cent mille personnes! Un Montréalais sur dix. 
huit fois le Forum, deux fois le stade! Tout ce monde 
avenue McGill, entre Sainte-Catherine et Sherbroo­
ke! Allons donc! Même la Place Tienanmen ne con­
tiendrait pas pareille foule! 

l'ai couvert je ne sais combien de manifesta­
tions, et les plus grosses — le bill 63 à Québec, De 
Gaulle à Montréal, le McGill français, juste au nord 
de l'avenue McGill précisément— n'ont jamais atti­
ré plus d'une vingtaine de milliers de personnes. Le 
record absolu a été la super-manif de mars dernier 
pour la Loi 101, évaluée par la police à 60 000 per­
sonnes: la queue du cortège s'étendait rue Saint-De­
nis, entre Sherbrooke et Saint-Antoine alors que la 
tète remplissait déjà le Champ-de-Mars. Et l'on veut 
nous faire croire qu'il y avait près de deux fois plus 
de gens avenue McGill ? 

l'étais là une demi-heure avant le début du 
concert: angle De Maisonneuveet McGill, il y avait 
du monde, certes, mais ce n'était pas le coude-à-edu-
de, on pouvait circuler et respirer assez facilement, 
et j'ai souvent vu des foules plus denses. Je suis reve­
nue vers 9h30. La foule, très compacte entre De 
Maisonneuve et Sainte-Catherine, était plutôt clair­
semée au niveau de la rue du Président-Kennedy, et 
la rue Sherbrooke, juste au nord, était à peine plus 
achalandée que les trottoirs de la rue Sainte-Catheri­
ne durant les belles soirées d'été. 

Il est très difficile d'évaluer les grosses foules, 
aussi les journalistes se fient-ils souvent aux poli­
ciers. Le lieutenant St-Denis du poste 25, un vieux 
routier en la matière, estime possible que quelque 
70 000 personnes se soient rendues, par vagues suc­
cessives, au concert Metheny. Si c'était le cas —et 
même s'il n'y avait eu que 20 ou 30 000 spectateurs, 
ce serait déjà un succès phénoménal. Quel besoin a-t­
on d'en rajouter? 
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Plus as 

Jacques Lacourslere 

Au moment où 
les Français 
célèbrent le 
bicentenaire de 
leur Révolution, 
Jacques 
Lacoursière, 
historien et 
vulgarisateur 
réputé, pose ici 
23 questions 
— et s'empresse 
d'y répondre — 
susceptibles de 
traverser l'esprit 
des Québécois 
quant à ce qui se 
passait de ce côté-
ci de l'Atlantique 
en 1789. 

1 Qu'est-ce qui se passait au 
Québec au moment où des 

Français s'emparaient de la 
Bastille, le 14 juillet 1789? 

• Ce mardi 14 juillet, rien 
d'important n'est rapporté dans 
les journaux. A Québec, les 
habitants commentent encore la 
cérémonie au cours de laquelle 
Charles-François Bailly de 
Messein a été consacré éveque 
coadjuteur du diocèse de Québec 
par lean-François Hubert, éveque 
en titre. Le tout s'était déroulé le 
dimanche précédent. Le nouveau 
coadjuteur était né à Varennes, 
sur la rive sud du fleuve Saint-
Laurent, et il avait fait ses études 
classiques à Paris. Très ambitieux, 
il rêve de succéder à l'évèque 
Hubert. Au cours des mois qui 
suivent, les deux ecclésiastiques 
s'affronteront sur la place 
publique au sujet du projet d'une 
université gouvernementale 
d'inspiration protestante. Hubert 
sera contre et son coadjuteur. 
pour. 

Le grand sujet à l'ordre du jour 
est la disette de blé et autres 
produits agricoles. Le 14 juillet 
1789. un comité spécial se réunit 
a Québec pour discuter des 
mesures à prendre pour qu'il n'y 
ait pas à nouveau famine. 
Plusieurs marchands étaient 
venus témoigner de la nécessité 
de permettre l'importation de 
produits en provenance des États-
Unis. 

2 Est-ce à dire que. ici comme 
en France, la population 

souffrait de la faim A cause de la 
mauvaise administration et des 
mauvaises récoltes? 

• Dans la province de Québec, i 
la fin des années 1780. on ne peut 
accuser les autorités 
gouvernementales d'être 
responsables de la disette qui 
sévit. Les récoltes de 1788 ont été 
tellement mauvaises que. pour . 
éviter de mourir de faim, 
plusieurs habitants ont dû 
manger le blé qu'ils avaient mis 
de côté pour les prochaines 
semailles. La misère est telle que 
certains en sont réduits i manger 
leurs propres chevaux ou des 
légumes-racines, deux choses des 
plus impopulaires à cette époque. 

Au Québec, la misère est 
beaucoup moins grande qu'en 
France; comme on ne peut pas 
accuser le gouvernement de 
mauvaise administration, on ne 
songe pas A des manifestations de 
mécontentement contre lui. Au 
contraire, le gouverneur 
Dorchester, qui dirige la colonie à 
cette époque, fait tout pour venir 
en aide aux habitants dans la 
misère. À Montréal, au court du 
mois de juin, on avait mis sur pied 
une souscription publique pour 
recueillir des fonds pour acheter 
de la nourriture pour les plus 
démunis. 

5 Quand a-t-on appris la 
prise de la Bastille ? 

• Il faut attendre le début du 
mois d'octobre 1789 pour que la 
nouvelle de la prise de la Bastille 
parvienne au Québec. Il est 
important de se rappeler que. à 
cette époque, l'unique moyen de 
communication entre l'Europe et 
l'Amérique était le navire à voile. 
La traversée de l'Atlantique 
pouvait durer des mois. 
Habituellement, les nouvelles 
parvenaient ici six à huit 
semaines après les faits. 

«Comment la nouvelle s'est-
elle propagée? 

• Les trois hebdomadaires 
publiés dans la province de 
Québec y ont fait echo. La 
Gazette de QuébeoThe Quebec 
Gazette et le Quebec Herald and 
Universal Miscellany donnent 
presque en même temps des 
détails sur la prise de la Bastille. 
On reproduit ce qui a été publié 
dans des journaux de Londres. 
Quant à la Gazette de 
Montréal/The Montreal Gazette, 
elle puise dans une lettre d'un 
négociant de Bordeaux à son frère 
demeurant a Québec. Le 
correspondant écrivait en date du 
19 juillet: «Un courrier expédié 
par un de nos députés nous a 
annoncé le calme rétabli. 11 nous 
apprend qu'aussitôt qu'on eut 
connaissance du départ de Mr 
Necker ( ministre d'État aux 
Finances). 200 000 hommes dans 
Paris '/étaient armés; qu'ils 
s'étaient emparés de la Bastille, 
du Château de Bicètre et de 
l'Hôtel des Invalides. Le Prévôt 
des Marchands qui avait voulu 
faire feu sur le peuple armé, a été 
mis en pièces sur-le-champ. » 

Au cours des semaines qui 
suivent, on donnera d'autres 
détails sur la prise de la Bastille, 
sans pour autant accorder à 
l'événement l'importance dont il 
jouit aujourd'hui. On sera plus 
intéressé par les actes de violence, 

Fuis par les débats entourant 
établissement de l'Assemblée 

nationale et l'adoption de la 
Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen. Mais on 
se réjouira quand même de la 
disparition du symbole de 
l'absolutisme royal en France. À 
l'époque du régime français, c'est-
à-dire avant 1760, quelques 
Canadiens avaient été 
emprisonnés à la Bastille sur une 
simple lettre de cachet, sans 
procès. Les habitants de la 
province de Québec ne pouvaient 
donc que se réjouir de la prise de 
la Bastille. Quant à eux, ils 
avaient l'impression d'avoir droit 
à une stricte justice avec ('habeas 
corpus qui obligeait l'appareil 
judiciaire à ordonner un procès 
dans des délais très courts. 

5 Les trois hebdomadaires 
publiés au Québec en 1789 

avaient-ils une réelle 
importance? 

• Le tirage de chacun ne 
dépassait pas les quelques 
centaines d'exemplaires, mais les 
lecteurs étaient plus nombreux. 
En plusieurs endroits, on lisait les 
«gazettes» à la porte des églises; 
le dimanche après les offices 
religieux. Enfin, il y avait le 
bouche à oreille. Les Québécois • 
de cette époque ne vivaient pas 
refermés sur eux-mêmes. Us 
savaient fort bien ce qui se passait 
autant chez les voisins américains 
qu'en Europe. Les journaux, 
d'ailleurs, publiaient plus 
facilement des nouvelles en 
provenance de la France ou de 
l'Angleterre que de la province de 
Québec. Il ne faut pas oublier que 
nous sommes à peine à trente ans 
de la Guerre de la Conquête et 
plusieurs Canadiens ont toujours 
des parents ou des amis qui vivent 
en France. 

6 Comment ont réagi les 
Canadiens aux événements 

lui se déroulaient en France? 

I Pour plusieurs. la première 
éaction en fut une de sympathie, 
depuis plusieurs mois, les 
ournaux publiés dans la province 
le Québec contenaient une foule 
Je nouvelles concernant 
/ancienne mère patrie. Cette 
ympathie durera jusqu'au 
noment où l'on guillotinera le 
oi Louis XVI. De plus, la 
iolence de l'été et de l'automne 

,e 1792 en refroidira un grand 
fombre. 

7 Les idées des philosophes 
qui ont fortement inspiré 

les révolutionnaires français 
étaient-elles connues au 
Québec? 

• Les ouvrages de Voltaire, 
Rousseau, Montesquieu et des 
encyclopédistes Diderot et 
d'Alembert se trouvaient dans 
quelques bibliothèques 
québécoises. La bibliothèque 
publique de Québec, qui loge 
dans une des chambres du calais 
episcopal de la capitale, offre à la 
population les 35 tomes de 
l'Encyclopédie et les ouvrages des 
philosophes. L'évèque Hubert 
déplore ce fait et déclare en 1792: 
« Il s'est introduit en ce pays une 
quantité prodigieuse de mauvais 
livres, avec un esprit de 
philosophie et d'indépendance 
qui ne peut avoir que des 
mauvaises suites.» De plus, les 
journaux de Québec et de 
Montréal reproduisent 
régulièrement des extraits des 
oeuvres des philosophes. 

A L 'HEUR 
REVO 

Vue d« Ouébec depuis la pointa da Levis, 
d'?près un dessin dé Georges Harlot, fin XIXt. 

8 La lutte des classes, qui est 
une des causes de la 

Révolution française, existe-t-
clle dans la province de 
Québec? 

• En France, on divise la 
population en trois grands 
groupes:.le clergé, la noblesse et 
le Tiers État. Ce dernier 
comprend «une minorité de 
bourgeois et d'artisan, une 
majorité de paysans». A la 

Question «Que demande le Tiers 
tat?» l'abbé Emmanuel Joseph 

Sieyès répond: «A devenir 
quelque chose.» Cette classe de 
citoyens a très peu de droits et ne 
participe à peu près pas au 
gouvernement du pays. 

Dans la province de Québec, il 
existe bien quelques petits nobles, 
mais qui ne possèdent pas de 
privilèges particuliers. La plupart 
de ceux-ci sont des seigneurs, 
propriétaires de seigneuries. Ceux 
que l'on appelle des bourgeois se 
recrutent surtout dans la traite 
des fourrures, principale activité 
économique de l'époque. La 
majorité de la population vit de 
l'agriculture. La situation des 
paysans canadiens n'est pas 
comparable à celle des paysans 
français, malgré ce qu'affirme 
Isaac Ogden qui dénonce dans la 
Gazette de Montréal le régime 
seigneurial. On peut lire sous sa 
signature dans I édition du 4 juin 
1789: «Le malheureux paysan est 
toujours concentré dans la 
misère. Rien ne peut l'arracher à 
l'indigence. L'exportation des 
blés enrichit l'État, mais elle 
n'amène pas l'abondance dans les 
campagnes. Celui qui en exprime 
le suc le répand dans les villes. La 
misère reste toujours dans les 
campagnes. Mais, disent ces 
hommes qui voient les choses de 
loin, toutes les terres étant 
cultivées et la récolte augmentant 
de prix, le paysan qui travaille 
doit s'enrichir. A cela, il n'y a 
qu'un mot à répondre: Est-ce 
celui qui cultive qui recueille? 
N'est-il pas démontré que la plus 
grande partie des terres 
appartient à des seigneurs ou A de 
riches particuliers qui dépensent 
le revenu dans les villes. » 

Non seulement les seigneurs 
sont l'objet de quelques attaques, 
mais le clergé aussi est dénoncé. 
S'inspirant de Voltaire, un des 
correspondant de la Gazette de 
Montréal écrit: «Toutes les tètes 
de l'hydre pourront être enfin 
tranchées quand les membres du 
clergé se contenteront de remplir 
pieusement les devoirs de la 
profession sacrée qu'ils ont 
embrassée. » 

9 Quelle forme de 
gouvernement existait au 

Québec en 1789? 

• La colonie était dirigée par un 
gouverneur nommé par le roi. Il 
était assisté d'un conseil formé de 
personnes choisies par l'autorité 
royale. La majorité des membres 
du conseil étaient des 
anglophones. 

Le peuple ne participe pas au 
gouvernement. Depuis quelques 
années, plusieurs demandent 
l'octroi d'une Chambre 
d'assemblée dont les membres 
seraient élus. A Londres, les 
affaires traînent un peu. On 
consulte. On étudie les 
différentes pétitions. On se 
demande si l'on ne devrait pas 
diviser en deux le territoire de la 
« Province of Quebec » ( nom 
officiel de la colonie) qui, depuis 
1774, va de la Gaspésie aux 
Grands Lacs. Ceux qui vivent A 
l'ouest de la seigneurie de 
Vaudreuil. en très grande 
majorité des Loyalistes qui ont 
quitté les États-Unis pour 
demeurer fidèles à l'Angleterre, 
réclament la séparation de la 
province et l'octroi de leur propre 
Chambre d'assemblée. Dans la 
partie est de la province, les 
opinions sont partagées sur cette 
question. Pour le gouverneur 
Dorchester, «c'est 
principalement la classe 
commerçante de la société des 
villes de Québec et de Montréal 
qui préconise le changement de 
lois et du régime administratif 

Car l'institution d'une assemblée, 
es habitants canadiens ou 

fermiers, que l'on pourrait 
dénommer le corps principal des 
francs-tenanciers du pays, n'ayant 
que peu ou pas d'éducation, 
ignorent la portée de la question 
et seraient, je crois, en faveur ou 
contre, selon qu'ils s'en 
rapporteront avec plus de 
confiance aux sentiments des 
autres. Le clergé ne semble pas 
s'être immiscé. Mais les 
gentilshommes canadiens 
s'opposent généralement au 

Projet ; ils ne veulent pas de 
introduction d'un code de 

nouvelles lois dont ils ne 
connaissent ni la portée ni les 
tendances; ils expriment la 
crainte que l'organisation d'une 
chambre causera beaucoup de 
malaise et d'anxiété parmi le 
peuple et pensent que le bas 
niveau de l'instruction du pays 
exposerait celui-ci à adopter et à 
prendre de mauvaises mesures et 
à des dangers qui ne 
menaceraient pas un peuple plus 
éclairé.» 

1 H Le peuple québécois 
%êf était-il aussi ignorant 

que le laisse entendre le texte 
précédent ? 

• En 1789, la province de Québec 
n'a pas d'université ni d'écoles de 
haut savoir. Les 160000 
francophones ne disposent que 
d'une quarantaine d écoles alors 
que les 10 000 anglophones en 
ont 17. Les Ursulines ont deux 
couvents, l'un a Québec et l'autre 
à Trois-Rivières. Les Soeurs de la 
Congrégation Notre-Dame 
s'occupent de plusieurs écoles. 
Les Hospitalières de l'Hôpital 
Général de Québec ont une école 
pour filles. L'éducation des 
garçons est surtout assurée par les 
Jésuites, les Récollets et les 
Sulpiciens. On dénombre aussi 
quelques enseignants laïcs, 
hommes et femmes. 

Le 6 janvier 1787. un comité de 
marchands de Québec affirme, 
dans un mémoire présenté au 
Conseil exécutif : « L'éducation de 
!a jeunesse dans cette province, 
sauf dans les villes, dont les écoles 
ne sauraient être vantées, se 
borne au sexe féminin ; cinq ou 
six maisons d'écoles petites et 
médiocres, ë parses A travers le 
pays, sont tenues pour 
l'instruction des filles par des 
religieuses appelées Soeurs de la 
Congrégation ; mais il n'existe 
aucune institution digne de ce 
nom qui s'occupe de celle des 
garçons. De là vient que les 
habitants ignorent 
malheureusement l'usage des 
lettres et ne savent ni lire ni 
écrire, situation vraiment 
lamentable.» 

Pour être juste, il faut noter que 
la situation n'était pas tellement 
différente en France. 

i p — _,: 

UTION FRANÇAISE 

1 m En France, le Tiers État 
m réussit A former une 

Assemblée nationale. Quand la 
province de Québec obtient-elle 
sa Chambre d'assemblée? 

• En 1791, le Parlement de 
Londres adopte le projet de loi 
accordant A la province de 
Québec une nouvelle 
constitution. L'Acte 
constitutionnel divise le territoire 
en deux parties: le Haut-Canada 
(l 'Ontario) et le Bas-Canada ( le 
Québec). Il établit pour chaque 
partie une Chambre d'assemblée. 
Les premières élections auront 
lieu durant l'été de 1792. Les 
femmes qui ont les mêmes 
qualifications que les hommes 
ont droit de vote et plusieurs 
l'utiliseront. 

Le mode de votât ion est alors 
très différent de celui 
d'aujourd'hui. D'abord, on ne 
vote pas partout le même jour, de 
sorte qu'un candidat battu dans 
une circonscription pourra se 
présenter dans une autre et être 
élu! De plus, le vote n'est pas 
secret. On doit déclarer à haute et 
intelligible voix le nom du 
candidat à qui on accorde son 
vote et ce dernier est enregistré 
dans un cahier. Enfin, la votation 
dure aussi longtemps qu'il ne s'est 

is écoulé une heure sans voteur. 
.es partisans d'un candidat en 

avance auront la tâche facile de 
bloquer les chemins pour 
empêcher les adversaires de se 
présenter au bureau de votation, 
permettant ainsi à leur candidat 
de gagner. Ce qui explique 
pourquoi la violence sera 
présente dès les premières 
élections. 

Certains historiens ont vu dans 
l'octroi d'une Chambre 
d'assemblée aux Canadiens 
l'influence de la Révolution 
française. Londres aurait fait 
cette «concession» pour donner 
aux habitants l'illusion d'un 
système démocratique. Pour 
d'autres historiens, comme Pierre 
Tousignant de l'Université de 
Montréal, l'octroi d'une Chambre 
d'assemblée ne serait que la suite 
normale des revendications d'une 
classe de citoyens et que les 
discussions à ce sujet avaient 
commencé bien avant que 
n'éclate une révolution en 
France. On doit noter que 
l'Angleterre bouge plus vite 
lorsque la situation devient 
tendue. On se rappelle que, en 
1774, il avait fallu que les Treize 
Colonies se proclament 
indépendantes ( formant les États-
Unis) pour que l'on s'empresse, A 
Londres, d'adopter l'Acte de 
Québec qui accordait aux 
Canadiens certaines concessions. 
La Révolution française n'est 
probablement pas absente de la 
décision de Londres d'adopter 
une nouvelle constitution pour la 
province de Québec en 1791. 

Portrait connu sous le nom de «Louis XV âgé 
d'une douzaine d'années*. 

Minet des Ursulines de TroisRivieres 

1 m\ Parmi les premières 
me mesures étudiées par la 

nouvelle Chambre d'assemblée, 
quelle est celle qui a le plus des 
airs de démocratie ? 

• Le projet d'abolir l'esclavage au 
Bas-Canada. Depuis le début de la 
colonie, on avait eu des esclaves. 
Le premier serait arrivé avec les 
frères Kirke en 1628. En 1793, on 
dénombrait au Bas-Canada 
environ 300 esclaves, à majorité 
des Noirs. Le 28 janvier 1793, les 
députés commencent à étudier un 
projet de loi ayant pour titre: 
«Acte qui tend à l'abolition de 
l'esclavage en la Province du Bas-
Canada.» Selon une étude de 
l'hisf' rien Marcel Trudel, au 
mci... 12 députés sur les 50 oui 
formaient la deputation auraient 
été propriétaires d'esclaves. 
Même le frère du député Louis 
Dunière, curé de la paroisse de 
Saint-Augustin, possédait un 
esclave: le nègre Daniel-
Télémaque. Le projet de loi 
n'aura pas de suite. Et l'esclavage 
disparaîtra au Québec, faute 
d'esclaves! 

•aaaBaa-aaaafafa-afasiafafaf-Mfaa-afafa 

1 mm Le 21 janvier 1793, le 
aâaV roi de France Louis 

XVI est guillotiné. Quelle est la 
réaction des Canadiens à 
l'annonce de cette nouvelle? 

• La nouvelle de la mort violente 
du roi est connue au Québec à la 
fin du mois d'avril. La première 
réaction de plusieurs en est une 
d'incrédulité. On pense que le roi 
n'est pas mort mais caché et qu'il 
reviendra. 

Des seigneurs ne cachent pas 
leur indignation et leur 
inquiétude. Philippe Aubert de 
Gaspé raconte comment son père 
a réagi en apprenant la chose en 
Usant son journal : «Mon père 
bondit tout à coup de sa chaise, 
ses grands yeux noirs lancèrent 
des flammes, une affreuse pâleur 
se répandit sur son visage, 
d'ordinaire si coloré, il se prit la 
téte à deux mains, en s'écriant: 
Ah ! les infâmes! Ils ont guillotiné 
leur Roi!» 

La mort de Louis XVI 
publiée dans le Magazine de Ouébec, avril 1793. 

Photo Bibliothèque municipal* dt Montréal. 

I jm Tous les Canadiens 
•H6 ont-ils eu la même 

réaction que le seigneur de 
Gaspé? 

• Non, s'il faut croire les 
déclarations d'un jeune homme, 
Henri Mézières, chaud partisan 
de la Révolution française. «Je 
jure, écrit-il, que les Canadiens 
aiment la France, que la mort du 
tyran Capet n'a indisposé que les 
prêtres et le gouvernement qui 
craignent la venue de la guillotine 
au Canada. |e déclare que les 
Canadiens se couperaient eux-
mêmes en morceaux plutôt que 
de tirer un simple coup contre des 
Français qui viendraient leur 
offrir la liberté.» 

Le jeune Mézières exagère 
quelque peu. 

« — Des Canadiens ont-ils 
SB été mêlés à la mort du 

roi de France? 

• Oui, lean-Jacques de Bréard, né 
à Québec en 1751, est un des 
députés qui, le 16 janvier 1793, 
votent à Paris la mort du roi. 
Bréard, qui avait quitté la colonie 
en 1760, était devenu maire de 
Mayence, puis député du 
département de la Charente-
Inférieure. Par contre, un autre 
Canadien, André Grasset de 
Saint-Sauveur, né à Montréal en 
1758, est guillotiné le 2 septembre 
1792 à Paris. Grasset, qui a laissé 
son nom à un collège, était alors 
chanoine de l'église 
métropolitaine de Sens. 

« mm Quelle sera la réaction 
•39 de Londres à ce qui se 

passe en France au début de 
1 7 9 3 ? 

• Le 1er février, la guerre éclate 
entre la France et l'Angleterre. Le 
24 avril suivant, le lieutenant-
gouverneur du Bas-Canada, 
Alured Clarke, remplace lord 
Dorchester et signe une 
proclamation faisant état de la 
guerre, il enjoint a tous les sujets 
de Sa Majesté dans la province 
«d'avoir soin, d'un côté, 
d'empêcher aucun malheur qui 
pourrait autrement arriver de la 
conduite présente des Français, et 
de l'autre, de faire tous leurs 
efforts dans les différentes 
stations pour les harrasser et leur 
nuire,- en prenant leurs navires ou 
vaisseaux et ruinant leur 
commerce.» 

Les Français deviennent donc 
des ennemis et les Canadiens qui 
manifesteraient ouvertement leur 
sympathie pour les 
révolutionnaires risquent d'être 
accusés de haute trahison. 

1 mm En France, songe-t-ori A 
M attaquer le Bas-

Canada? 

• Des Français se disent que la 
royauté est responsable de la 
perte de la Nouvelle-France et 
que c'est un devoir pour le peuple 
français de reconquérir 
l'ancienne colonie. Quelques 
projets de reconquête sont 
présentés aux autorités françaises, 
sans soulever beaucoup 
d'enthousiasme. 

Pour Jean-Baptiste Nairac, de 
LaRochelle, il suffirait de 10 000 
hommes pour reconquérir le 
Canada. «Le sang français, écrit-
il, coule dans les veines de nos 
frères séparés du Canada. Ils se 
réuniront sous les bannières de la 
République lorsqu'ils les verront 
flotter au milieu d'eux.» 

Tous les projets élaborés en 
France demeureront à l'état de 
projet. La reconquête du Canada 
n'intéresse vraiment pas 
l'ensemble de la population 
française. 

« M Y aura-t-il une 
Caw tentative de 

:conquête ? 

En 1793, Edmond-Charles 
enèt, qui vient d'être nommé 
linistre plénipotentiaire de la 
épublique française auprès du 
ouvernement des États-Unis, à 
hiladelphie, la capitale, forme le 
rojet d'envoyer une flotte 
taquer Halifax, Saint-Jean 

Nouveau-Brunswick) et Québec, 
ans l'espoir de voir les 
anadiens participer à leur 
libération », Genêt compose à 
ur intention une lettre dont 
entête est : « Les Français libres à 
urs frères les Canadiens», 
luelques copies de cette lettre 
:ront distribuées sous le 
ianteau au Bas-Canada. Le texte 
.irait été lu à la porte de 
:rtaines églises au sortir de la 
-and-messe du dimanche. 
La flotte qui doit attaquer 
uébec quitte la baie de 
hesapeake le 6 octobre 1793. 
Ile se compose de deux vaisseaux 
: ligne et de deux frégates, 
raignant sans doute d'être 
isonnier des glaces avec l'hiver 
îi vient, le commandant de la 
stite flotte, le contre-amiral 
:rcey, met le cap sur la France 
utôt que sur Québec. 
Dans toutes les colonies 
iglaises, on s'attend toutefois à 
irrivée prochaine de la flotte 
inçaise. Halifax, Saint-Jean et 
uébec se préparent à une 
laque. Plus de 1 000 miliciens 
nt sur un pied d'alerte à 
ilifax. À Québec, l'armée veille, 
n s'apprête à appeler des 
iliciens sous les armes. On 
iute un peu de la loyauté des 
inadiens. L'évèque catholique 
Québec demande à ses curés de 

ppeler à leurs paroissiens leurs 
voirs envers la Couronne 
itannique. Le 9 novembre, 
ibert écrit aux curés: «Comme 
?st à craindre que les habitants 
ce pays, surtout dans les 

m pagnes, frappés du nom de 
ançais, ne sachent pas discerner 
conduite qu'ils auraient à tenir 
ns une pareille circonstance, il 
us parait essentiel que vous 
ir proposiez les considérations 
vantes: (...)» Et l'évèque 

; ùmère six raisons pour 
; quelles les Canadiens devraient 
:ndre les armes pour défendre 
jr «patrie»: ils doivent fidélité 
roi d'Angleterre parce qu'ils 
t été légalement conquis; qu'ils 
it liés par le serment de leurs 
res; que la bonté de 
.ngleterre à leur égard mérite 
on naissance ; que la religion a 

; ; protégée par le gouvernement 
glais; que l'irréligion qui règne 
France ne mérite pas leur 
pui, etc. 

Vingt-trois questions et leurs réponses 

La 1er mars 1805, 
12 habitants de Saint-Constant 
signent une pétition destinée a 
Napoléon, devenu empereur, 

lui demandant la permission de 
•portera nouveau la nom glorieux de Français». 

litnoo/aoWt. collection Serge Joyil 

MMéf% La crainte d'une 
mm%èw invasion française 
durera-t-elle longtemps ? 

• Jusqu'en 1805, régulièrement 
on appréhendera la venue d'une 
flotte française ou même d'une 
armée qui viendrait des États* 
Unis. On voit des espions partout. 
Il en existe un certain nombre, 
tant du côté français que du côté 
anglais. Le gouverneur paiera des 
individus pour qu'ils fournissent 
des informations. Le 26 
novembre 1793, Dorchester signe 
une proclamation dans laquelle il 
enjoint à toute une classe de 
citoyens ( magistrats, capitaines 
de milice, officiers de paix «et 
autres bons sujets de Sa Majesté») 
de découvrir et dénoncer «toutes 
et chaque personnes qui pourront 
tenir des discours séditieux ou 
autres paroles tendantes à la 
trahison, répandre de fausses 
nouvelles, publier ou distribuer 
des papiers, écrits ou imprimés 
diffamatoires qui tendent à 
exciter le mécontentement dans 
les esprits ou diminuer l'affection 
desdits sujets de Sa Majesté.» 

« mm, Comment expliquer 
5 9 l'attitude du clergé 

dans ces circonstances ? 

• L'Église catholique n'a pas de 
statut officiel. Elle n'est que 
tolérée dans cette colonie 
anglaise où l'Église anglicane est 
la seule établie officiellement. Les 
autorités catholiques ne veulent 
rien faire qui pourrait indisposer 
les autorités civiles. Toute 
autorité vient de Dieu, et celle du 
roi d'Angleterre vient aussi de 
Dieu. Il faut donc s'y soumettre. 
Le clergé se met donc au service 
de l'État dans les circonstances. 

2 m Des Canadiens seront-
m ils accusés de 

trahison ? 

• Quelques dizaines de 
Canadiens se retrouveront en 
prison et subiront des procès pour 
avoir participé à des 
manifestations de contestation en 
1794 et en 1796. Dans le premier 
cas, pour protester contre la loi de 
la milice qui obligeait certains 
citoyens à pratiquer le 
maniement des armes et à être 
prêts au service actif. Dans le 
second, on dénonçait certaines 
clauses de la loi des chemins qui 
obligeaient tous les habitants à 
travailler une douzaine de jours 
par année gratuitement A 
l'entretien et à la construction de 
chemins. 

Les accusations de haute 
trahison seront très rares. En 
1797, un habitant du Vermont, 
David McLane, sera condamné A 
mort pour avoir tenté de soulever 
la population de Québec contre le 
roi et pour avoir forgé le plan de 
s'emparer «seul» de la garnison 
de la capitale. La sentence 
prononcée contre lui est terrible: 
«Que vous, David McLane, soyez 
conduit au lieu d'où vous êtes 
venu, et de lâ vous serez traîné à 
la place d'exécution où vous 
devez être pendu par le col, mais 
non jusqu'à ce que mort s'en 
suive ; car vous devez être ouvert 
en vie, et vos entrailles seront 
arrachées et brûlées sous vos 
yeux, alors votre tète sera séparée 
de votre corps, qui doit être divisé 
en quatre parties; et votre téte 
ainsi que vos membres seront à la 
disposition du roi. Que le 
Seigneur ait pitié de votre âme.» 

La sentence ne fut pas exécutée. 
Heureusement pour la victime, 
mais peut-être pas pour les 
quelques milliers de spectateurs 
qui assistaient au spectacle! Car 
les pendaisons étaient alors 
publiques. Le bourreau, faisant 
valoir qu'il n'était pas boucher, fit 
en sorte que McLane meurt 
pendu avant de lui ouvrir le 
ventre pour en extraire les 
entrailles pour les brûler sur la 
place publique. 

En 1799 , en France, 
avec le Coup d'état du 

18 Brumaire, Napoléon 
Bonaparte arrive au premier 
rang. L'attitude des Canadiens 
va-t-elle changer A l'égard de la 
France ? 

• Au tout début de 1799. un vent 
de loyalisme souffle sur le Bas-
Canada. L'amiral anglais Horatio 
Nelson vient de remporter une 
importante victoire contre la 
flotte française A Aboukir. Il a été 
décidé que le 10 janvier 1799 . 
serait une journée d'actions de 
grâces pour remercier Dieu 
d'avoir accordé la victoire A 
l'Angleterre. À Québec, l'abbé 
Joseph-Oct ave PI ess is, futur 
éveque de Québec, prononce le 
sermon de circonstances dans 
lequel il développe la thèse de la 
Conquête providentielle. Dieu a 
tellement aimé les Canadiens 
qu'il a permis qu'ils deviennent 
sujets britanniques, pour qu'ils ne 
subissent pas les affres de la 
Révolution française! 

Aux yeux des loyaux sujets, 
Bonaparte ne mérite pas le 
respect. Certains l'appellent 
«l'Antéchrist». À d autres, il 
apparaît comme un sauveur 
éventuel. En 1805, une dizaine 
d'habitants de la Rive-Sud signent 
une pétition demandant à 
l'empereur des Français de venir 
les délivrer de la présence 
anglaise. Ce serait une des 
dernières manifestations de 
l'impact de la Révolution 
française sur ie Québec. Du 
moins, à court terme. Car, dans la 
déclaration d'indépendance du 
Bas-Canada, du 28 février 1838, 
on retrouve une certaine 
influence de la Déclaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen 
de 1789. 

Rue Notre-Dame, Montréal. 
Après la victoire de Nelson 

sur la flotté française 
a Trafalgar, 

on érige ce monument 
au vainqueur anglais. 

Collection Serge Joyjl 

Quel visage présentait 
la ville de Montréal A la 

fin du XV II le siècle? 

• Avec ses 18 000 habitants, 
Montréal est la ville la plus 
importante des deux Canada. Elle 
surpasse Québec et ses 14 000 
habitants. Tout comme Québec, 
elle est entourée de hauts murs 
qui lui donnent l'air d'une ville 
fortifiée. Une partie de la 
population vit dans les faubourgs, 
à l'extérieur des murs, loseph 
Bouchette décrit ainsi la ville en 
1815: «Montréal, dans son état 
actuel, mérite certainement le 
nom de ville superbe. 11 est divisé 
en ville haute et basse, quoique 
l'élévation de l'une au-dessus de 
l'autre soit à peine sensible ces 
deux parties se subdivisent en 
quartiers. Les rues sont bien 
aérées, et les nouvelles, 
particulièrement, sont d'une 
largeur commode; quelques-unes 
traversent la ville dans toute sa 
longueur, sur une ligne parallèle 
à la rivière (fleuve) et sont 
coupées par d'autres à angles 
droits. Les maisons sont pour la 
plupart bâties d'une pierre 
grisâtre, plusieurs sont grandes, 
belles et dans le style moderne; 
les toits sont généralement 
couverts en tôle ou en fer-blanc.» 
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La Presse EN YOUGOSLAVIE 

Une inflation d 'une ampleur 
sucf-antéricofne e t 
cap sur l 'économie 

G I L B E R T 
G R A N D 

UUBLIANA 

inflation évolue désormais en You­
goslavie au rythme annuel de 1500 

p. cent et pourrait même atteindre les 
2000 p. cent, si rien ne vient infléchir cet­
te tendance, affirme le professeur Ivan 

Ribnikar. doyen de la faculté 
d'Économie de l'université de 
Ljubljana. 

Eclipsées pendant plusieurs se­
maines par la violence des querel­
les inter-ethniques (Kosovo) qui 
déchirent le pays, les rudes réali­
tés économiques sont depuis reve­
nues souligner la paralysie du 
pouvoir politique. Au point de 
compromettre l'ambitieux mais 
nécessaire programme de réfor­
mes présenté à la mi-mars, et 
amendé à la mi-juin, par le pre­
mier ministre Ante Markovic. 

Même s'il en partage les grands 
objectifs — instauration d'une 
économie de marché, indépen­
dance des entreprises en ouvrant 
les portes au capital privé, étran­
ger notamment, libéralisation des 
prix et des importations — le pro­
fesseur Ribnikar trouve que le 
premier ministre court trop de 
lièvres à la fois. «Les priorités 
choisies ne sont pas les bonnes.» 

«L'ennemi numéro un devrait 
être l'inflation, dont l'ampleur 
sud-américaine mine tout effort 
de rationalisation du système, 
martèle-t-il. Nos problèmes ac­
tuels viennent de ce que nous vi­
vons dans une économie totale­
ment indexée (salaires, taxes, ca­
pitaux).» 

«Pour stopper la spirale infla­
tionniste, il faudrait amorcer sans 
tarder une désindexation des sa­
laires. Mais jusqu'ici, tous les gou­
vernements ont reculé devant 

"une telle mesure, forcément im-
" populaire puisqu'elle signifie une 

baisse de revenus. Tôt ou tard, il 
faudra pourtant bien en venir 
là.» 

Très conscient que la situation 
pourrait devenir «explosive», 
Ribnikar n'en estime pas moins, 

~cTfînme l'un des commentateurs 
de Mladina, une des meilleures 
revues d e l'opposition Slovène, 
que «la réforme économique ne 
peut aller de pair avec la paix so­
ciale». 

Divergences régionales 
Un consensus se dégage certes 

aussi bien dans la classe politique 
que dans le milieu des affaires: le 
système a prouvé son inefficacité, 
il est temps de mettre plein cap 
sur l'économie de marché. Mais 
de profondes divergences existent 
encore sur la façon d'atteindre un 

tel objectif entre le Sud (Serbie 
surtout) plus centralisateur et le 
Nord (Slovénie et Croatie) prô­
nant décentralisation et ouver­
ture sur l'Europe. 

Pour pouvoir affronter avec 
quelque chance les «réalités très 
cruelles» de l'économie de mar­
ché, des principes de base du sys­
tème (comme la propriété sociale 
et l'autogestion) doivent être mo­
difiés, affirme Ribnikar avec une 
audace iconoclaste. 

«Les entreprises doivent avoir 
un propriétaire identifié, respon­
sable devant la loi. L'autogestion 
doit être abolie et remplacée par 
une forme de cogestion entre par­
tenaires et investisseurs. Il faut 
rétablir un système financier nor­
mal avec institutions bancaires 
indépendantes, actions, obliga­
tions, etc.» 

« Bien sûr, nous regardons vers 
l'Ouest, vers le marché unique de 
1992. Une demande d'adhésion à 
la CEE serait actuellement pré­
maturée. Nous commençons len­
tement à adapter notre économie 
aux standards européens, un pro­
cessus qui peut prendre une dizai­
ne d'années. Il faut nous préparer 
à cette terrible compétition et 
survivre.» 

Évidemment, la tâche est im­
mense et le temps presse. Outre 
l'inflation galopante, tous les in­
dicateurs sont au rouge: dette ex­
térieure de plus de $20 milliards 
US, taux de croissance négatif, 
plus de 15 p. cent de chômeurs, 
record européen du nombre de 
grèves (2000 l'an dernier), baisse 
du pouvoir d'achat de 0,7 p. cent 
par jour. 

Le pain sèche 
Pour le prix actuel d'une miche 

de pain de 800 grammes, le con-, 
sommateur pouvait acheter, il y a 
18 mois, 5,4 kg de pain. Avec la 
somme nécessaire pour remplir 
modestement un panier de ména­
gère en avril, un Yougoslave pou­
vait vivre aisément neuf mois en 
octobre 1987. Depuis cette date, 
les produits alimentaires ont aug­
menté de plus de 800 p. cent, se­
lon le quotidien Politika Ekspres, 
qui fait état en outre d'une baisse 
de 13 p. cent des ventes pour le 
seul mois de mars. Cette valse des 
étiquettes a même fait naître un 

Un manifestant crie des slogans serbes devant le parlement de 
Belgrade. 

nouveau métier, celui d'« affi­
cheur de prix». 

La situation apparait encore 
plus grave si l'on prend des mon­
naies étrangères pour référence: 
le dinar a perdu plus de 440 p. 
cent par rapport au deutsche-
mark entre mars 1988 et le 1er 
avril 1989. Par rapport au dollar 
américain, la chute est tout aussi 
spectaculaire: un dollar valait 
trois dinars en 1955, 19 dinars en 
1979. 11800 dinars à la mi-mai 
dernier et 12900 dinars sept jours 
plus tard! 

À peine mises en circulation, 
les coupures de 20000 et 50000 
dinars ne correspondent déjà plus 
aux réalités du marché. «Nous 

sommes tous millionnaires», di­
sent avec humour les Yougosla­
ves en sortant de leurs poches 
d'épaisses liasses dont la valeur 
fond comme neige au soleil. Le 
billet de 100000 dinars n'est pas 
loin, à moins que l'on opte pour 
un dinar lourd, plus fonctionnel. 

Payables en marks 
Autre phénomène révélateur: 

la monnaie allemande évince de 
plus en plus le dinar défaillant. 
Nombre d'entreprises de Slovénie 
indexent déjà leurs salaires sur le 
deutschmark. Un peu partout, le 
prix des voitures d'occasion ou du 
bétail, ainsi que les loyers dans le 
secteur privé sont non seulement 

fixés mais également payables en 
devises fortes. La même règle pré­
vaut dans les nombreuses bouti­
ques dites «hors taxe» qui, en of­
frant des produits européens de 
luxe (parfums, cosmétiques, vins, 
appareils électro-ménagers et 
hi fi), jouent le rôle de «marché 
noir officiel», explique un entre­
preneur slovène. 

Devant cette visible dégrada­
tion économique, un hebdoma­
daire de Belgrade a même osé — 
glasnost oblige — écrire que le 
niveau de vie des Yougoslaves 
était meilleur sous la monarchie 
durant les années 30 qu'en régi­
me socialiste. 

Pas étonnant donc que, selon la 
revue Start, trois des 23 millions 
de Yougoslaves veulent émigrer 
et cherchent un pays d'accueil. 
Parmi ceux qui souhaitent partir 
on retrouve de plus en plus de 
jeunes diplômés universitaires 
qui estiment n'avoir «aucune 
perspective» dans leur pays. Cette 
« fuite des cerveaux » massive ( en­
viron 50000 spécialistes au cours 
des dix dernières années, selon 
Start) aurait coûté quelque $20 
milliards US à la Yougoslavie, 
soit l'équivalent de sa dette exté­
rieure. 

Néanmoins, si l'on en croit un 
sondage du quotidien Borba, 50 
p. cent des personnes interrogées 
sont convaincues que la Yougo­
slavie aura surmonté sa crise éco­
nomique dans cinq ans. Ce regain 
de confiance est dû en grande 
partie à l'arrivée aux commandes 
du pays de deux ardents partisans 
de l'économie de marché et de 
l'intégration européenne. 

Pas peur de froisser 
Le nouveau président de l'État, 

janez Drnovsek, est en effet un 
jeune économiste slovène, expert 
en finances internationales. On 
s'attend à ce qu'il adopte une atti­
tude plus ferme face au FMI pour 
le remboursement de la dette ex­
térieure. Il a déjà déclaré qu'une 
partie de la dette devrait être con­
vertie en investissements étran­
gers. 

Le premier ministre Ante Mar­
kovic a lui aussi une réputation 
de «battant». Ancien PDG à suc­
cès, il avait été parachuté en 1982 

à la tête du gouvernement de la 
république de Croatie, qu'il avait 
réussi à sortir de la crise. Ses pre­
mières décisions à Belgrade mon­
trent qu'il n'a pas peur de frois­
ser: son cabinet réduit rompt 
avec le principe sacro-saint de la 
représentation proportionnelle 
des républiques au sein du gou­
vernement. 

Mais le premier ministre a 
d'emblée pris la mesure des résis­
tances de l'appareil et de la bu­
reaucratie au changement. Pas 
question, par exemple, de renon­
cer à la règle du consensus, même 
si elle est une des principales cau­
ses de la paralysie des institu­
tions. 

Tout comme la perestroïka de 
Gorbatchev, la nouvelle politique 
économique bute sur la mauvaise 
volonté, voire le sabotage, de la 
nomenklatura et des échelons 
intermédiaires et locaux de l'ad­
ministration et du parti. 

La presse de Zagreb en prenait 
pour exemple, récemment, les 
obstacles et tracasseries rencon­
trés par des investisseurs privés, 
yougoslaves ou étrangers, malgré 
la nouvelle loi adoptée en janvier. 
En Serbie, le taux de charges so­
ciales à payer par les firmes étran­
gères pour leurs employés you­
goslaves est passé de 79 à 164 p. 
cent depuis le début de l'année. 
Le maximum d'employés autorisé 
par la loi est de 10 en Serbie, 30 
en Croatie et 50 en Slovénie. 

Pendant des années, l'entrepre­
neur privé a été considéré comme 
un exploiteur plus ou moins sus­
pect, notait le quotidien Vjesnik. 
Il faudra du temps pour faire 
comprendre aux structures loca­
les du pouvoir que le socialisme 
n'est plus hostile à la propriété 
privée. 

Quelque $11 mil l iards US 
d'épargnes dorment dans les ban­
ques yougoslaves, selon les chif­
fres officiels. «Une bonne partie 
serait investie dans le secteur pri­
vé, si les gens avaient confiance, 
si nous passions à une véritable 
économie de marché», constate 
un fabricant de meubles de Bel­
grade, qui se demande s'il n'est 
pas temps d 'a l ler faire de 
«vraies» affaires en RFA. 

Le réuei f d u 
nationalisme 
GILBERT 
G R A N D 

BELGRADE 

C e soir-là chez Branka, la con­
versation languissait après 

un repas chaleureux, quand deux 
noms vinrent la relancer specta-
culairement: Milosevic et Koso­
vo. 

On ne peut plus, en effet, abor­
der ces deux questions corollaires 
à Belgrade — pas plus d'ailleurs 

< qu'à Ljubljana, Zagreb et Pristina 
; — sans soulever les passions, de-
• puis l'épreuve de force tragique 
! de mars dernier qui a permis à la 
; Serbie de reprendre le contrôle 

de ses deux provinces autonomes, 
la Voïvodine et surtout le Koso­
vo. 
:;«Slobodan Milosevic a prouvé 
dans cette crise qu'il était un vrai 

-ISader», lance Zoran, un biologis-
^tÇ jusque là sceptique qui, comme 

majorité des gens, ne pouvait 
imaginer que tous ces change­
ments seraient obtenus en moins 

-•d'un an. 
'«Le peuple serbe est avec lui 

car il avait besoin de quelqu'un 
qui contribue à son affirmation 
nationale, qui lui permette de re­
trouver sa fierté», renchérit Mila, 
une enseignante exubérante. 

Une fierté qui avait été sérieu­
sement brimée sous Tito qui con­
sidérait qu'une Serbie affaiblie 
était la condition de l'équilibre 

--.de la Yougoslavie, me précise le 
lendemain, Vapparatchik Miros-
lav Markovic. dans son bureau 
surplombant les HLM démesurés 
de Novi Beograd. 

C'est ainsi, explique-t-il. que la 
Constitution fédérale de 1974, 
,<t-injustc et absurde», avait ampu­
té la Serbie de deux larges por­
tions de son territoire national: la 
Voïvodine, au nord, et le Kosovo, 
au sud, leur accordant une auto­
nomie qui les rendait pratique­
ment indépendants de leur répu­
blique de tutelle. 

Contraints de ronger leur frein 

du vivant de Tito, les Serbes n'en 
ressentaient pas moins cette si­
tuation comme une humiliation: 
on s'efforçait de réduire leur 
poids dans la fédération et même, 
en leur étant le Kosovo, «ber­
ceau» de l'État serbe médiéval et 
théâtre de sa défaite face aux 
Turcs en 1389, d'effacer leur héri­
tage culturel, historique et reli­
gieux. 

D'autant que, profi tant de 
l'autonomie, les nationalistes al­
banais y accroissaient leur au­
dience, note Markovic, qui est 
président du comité des relations 
inter-ethniques à la Ligue des 
communistes de Serbie. 

En 1981, première explosion: 
les Albanais, désormais majoritai­
res à 90 p. cent, se révoltent et ré­
clament le statut de république. 
L'intervention de l'armée à Pristi­
na, si elle mit fin aux émeutes, ne 
put stopper l'exode des Serbes et 
Monténégr ins du Kosovo 
(200000 de 1966 à 1981 ; 40000 
de 1981 à 1989, selon Markovic) 
fuyant les «persécutions» mais 
aussi le marasme économique. 

Tout change en 1987, avec l'ar­
rivée au pouvoir de Milosevic qui 
exige d'emblée la « réunification » 
de la Serbie et la modification de 
la constitution de 1974. «Person­
ne n'a le droit de battre ce peu­
ple», déclare-t-il avant de déclen­
cher une série de meetings mons­
tres de solidarité avec les Serbes 
et Monténégrins du Kosovo, qui 
rassemblent des centaines de mil­
liers de personnes. 

En février et mars derniers, une 
grève générale de protestation 
des Albanais contre la réforme 
constitutionnelle débouche sur 
des émeutes faisant officielle­
ment 24 morts. Après l'instaura­
tion de l'état d'urgence et du cou­
vre-feu, quinze mille militaires 
sont envoyés pour rétablir l'or­
dre, alors que le Parlement serbe 
approuve une nouvelle constitu­
tion rétablissant ses droits sur 
l'ensemble de son territoire. 

À l'évidente fierté d'avoir ven­
gé l'humiliation de 1974 se mêle 
aussitôt chez tout interlocuteur 
serbe l'irritation de n'être pas 
compris, de voir «sa» vérité mise 
en doute au nord du pays et à 
l'étranger. Les parlementaires eu­
ropéens envoyés début juin en 
mission d'enquête l'ont vite cons­
taté: pour avoir osé rencontrer 
des leaders de la communauté al­
banaise à Pristina, ils ont aussitôt 
été accusés de «partialité» par la 
presse serbe. 

À ce point de son argumenta­
tion, Markovic s'est lui aussi raidi 
avant de marteler: «Nous fai­
sions face à une tentative contre-
révolutionnaire contre l'ordre 
constitutionnel avec des éléments 
de soulèvement armé. Les mesu­
res extraordinaires ont été ap­
prouvées par la présidence collé­
giale yougoslave et devraient res­
ter en vigueur aussi longtemps 
que dure la menace nationaliste 
et sécessionniste albanaise. Les 
changements constitutionnels 
étaient indispensables pour que 
la Serbie soit réellement un État. 
La Ligue des communistes du Ko­
sovo doit maintenant présenter 
un programme de consolidation 
qui favorise le développement dé­
mocratique, dans le respect de 
tous les groupes. » 

Consensus 
Puis, d'un revers irrité de la 

main, il écarte la menace que, se­
lon le Nord, la Grande Serbie fe­
rait courir au pays. «L'hégémo­
nisme serbe est irréalisable dans 
une fédération où les décisions 
sont prises par consensus». Et il 
ajoute, rassurant: «Des Serbes vi­
vent dans toute la Yougoslavie; 
pour qu'ils puissent se sentir chez 
eux et libres, il n'y a qu'une solu­
tion: une fédération démocrati­
que.» 

Cependant, jusqu'ici le PC ser­
be ne s'est pas signalé par son ou­
verture à la démocratisation. Les 
élections à la présidence collégia­
le ont plutôt démontré le contrai-

Slobodan Milosevic a 
prouvé dans la crise de 
la Serbie qu'il était un 
vrai leader. 

re. Milivoy Tatic, qui participe à 
la commission de réforme de la 
constitution fédérale — dont les 
travaux dureront encore trois ans 
— admet qu'en Serbie les candi­
datures auraient dû être soumises 
à référendum, comme ce fut le 
cas en Slovénie, Macédoine, 
Monténégro et Bosnie-Herzégovi­
ne. 

Même s'il souhaite que les élec­
tions se déroulent «sur la base dé­
mocratique la plus large», Tatic 
n'en refuse pas moins le multi­
partisme qui «ne convient pas au 
système autogestionnaire yougos­
lave». Selon lui, «le pluralisme 
peut déjà et doit s'exprimer au 

sein de l'Alliance socialiste», l'or­
ganisation de masse chapeautée 
par le Parti. 

Il est bien évident qu'après son 
forcing victorieux, la popularité 
de Milosevic atteint des sommets. 
Son portrait est partout, dans les 
kiosques, les aéroports, les vitri­
nes des boutiques. Son livre. Les 
Années de dévouement, en fait 
un recueil de discours, se vend 
dans toutes les librairies. 

Ce culte de la personnalité, ce 
populisme volontiers démagogi­
que, inquiètent manifestement 
Branka et ses invités. De plus, ces 
diplômés universitaires sont una­

nimes: une fois la tempête du Ko­
sovo passée (si jamais elle passe), 
le véritable test pour le leader ser­
be sera l'économie. 

«Mon salaire d'enseignante est 
juste suffisant pour payer la factu­
re d'électricité», note Mila. «Ko­
sovo ou non, je n'ai pas vu de 
changement dans ma situation fi­
nancière», surenchérit Zoran. 

Quant à Rasa, qui travaillera 
cet été dans un institut italien, il 
souligne que des changements 
économiques limités à la Serbie 
ne résoudront rien quand c'est 
tout le système qu'il faut réfor­
mer. «Nous sommes une grande 
expér ience , oui , mais rien 
d'autre. Nous fonçons dans le 
noir, nous éloignant chaque jour 
plus de l'Ouest.» 

Les intellectuels, qui avaient 
approuvé la reconquête du Koso­
vo, ou s'étaient tu, commencent 
eux aussi à exprimer leurs réser­
ves. Ainsi. l'Association (officiel­
le) des écrivains serbes a lancé, le 
10 mai dernier, un appel en fa­
veur du pluralisme politique en 
Yougoslavie. Les écrivains prô­
nent «un système multipartite et 
la présence d'une opposition, élé­
ments sans lesquels il ne peut y 
avoir de véritable démocratie ni 
de socialisme moderne». 

(La Presse publiera d'autres textes 
de Gilbert Grand sur la Yougosla­
vie samedi prochain.) 
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Plus 

En Formule Un, le dopage aux 
bêtabloquants sous le tapis 
D A N I E L M M M O D 
colljborjlion spéciak 

O n les appe l le bêtablo­
quants. Médicaments nor­

malement prescrits à ceux qui 
souffrent de malaises cardiaques, 
ils ralentissent les pulsations, ré­
duisant le stress du même coup. 
Ils sont donc faits sur mesure 
pour celui qui conduit, à 200 mil­
les à l'heure, une voiture qui vaut 
des centaines de milliers de dol­
lars. 

Faits sur mesure, peut-être, 
mais illégaux. 

Dans les jours de qualification 
au Grand Prix de Montréal, un 
cocktail avait lieu au Harry's 
New York Bar, rue Peel, et met­
tait en vedette les médecins de 
l'équipe d'urgence ainsi que les 
scientifiques qui font de la re­
cherche auprès des pilotes. 

« Est-ce vrai que leur pulsation 
cardiaque atteint les 160 la minu­
te au départ?» 

«Essayez plutôt 200», répond 
un médecin avec le sourire. 

«200 battements la minute?» 
«Oui, et pas seulement au dé­

part mais pendant les deux heu­
res de la course.» 

«Et personne n'en meurt?» 
«Ils y sont habitués; ils s'en-

trainent en fonction de l'épreuve 
et le coeur humain est capable de 
beaucoup... Puis il y a les bêtablo­
quants pour ceux qui en ont be­
soin...» 

Un peu comme lors des belles 
années de Ben lohnson, tout le 
monde en parle... en dehors des 
heures de travail. On échange des 
rumeurs en prenant un verre et 
on a l'air des insiders. Mais ça en 
reste la, tant qu'il n'y a pas scan­
dale. 

Un peu comme ce cycliste du 
Tour de France qui est mort 
d'épuisement, il y a une vingtaine 
d'années. Tous «savaient» que 
ces athlètes se droguaient pour 
arriver à faire tant de kilomètres 
par jour à travers les cols des Al­
pes mais on n'avait pas de preu­
ves. 

Par contre, la plupart des heb­
domadaires français étaient capa­
bles de publier un dossier exhaus­
tif sur le dopage dans le monde 
du cyclisme la semaine suivante. 

Les recherches étaient faites de­
puis longtemps à partir d'infor­
mations off the record, recueil­
lies lors de cocktails. 

«Moi. je ne peux pas en parler 
ouvertement. Vous imaginez... le 
fais partie de l'équipe qui organi­
se le Grand Prix de Montréal ! Ce­
pendant, si vous voulez faire un 
papier là-dessus, je peux vous ren­
seigner... 

«D'abord, il faut bien s'enten­
dre: l'affaire n'est pas aussi grave 
que celle des stérotdes. Les bêta­
bloquants sont moins nuisibles 
que la cigarette, par exemple. 
Mais je suis un peu écœuré de 
toute la tricherie qu'on voit dans 
le sport à l'heure actuelle. C'est 
pour cela que je vous en parle... le 
trouve très beau le sport automo­
bile et j'aimerais qu'on le nettoie 
avant qu'une tragédie ne nous 
oblige à le faire. » 

On ne sait pas si c'est 10 ou 90 
p. cent des pilotes de Formule Un 
qui se servent des bêtabloquants. 
Néanmoins, on sait pertinem­
ment que ces drogues font partie 
de la course. Dans les 16 pays hô­
tes du Grand Prix, les médecins 
locaux agissent de la même ma­
nière. Lorsqu'un accident se pro­
duit, ils ne se fient plus au pouls 
de la victime. 

« Prenons le cas d'une personne 
en état de choc qui souffre d'un 
traumatisme abdominal. On sait 
que son coeur va accélérer. Sauf 
qu'une personne qui a des bêta­
bloquants dans le sang nous fait 
faire fausse route car sa pulsation 
reste basse. Si un médecin oublie 
ça... » 

Ironie du sort, le Britannique 
lonathon Palmer est à la fois pilo­
te de Formule Un et médecin de 
formation. Interrogé sur la ques­
tion, il a nié l'existence du «do­
ping» chez les coureurs. Ensuite, 
il a demandé si c'était le Dr Dal-
laire qui en avait parlé. 

Le Dr Dallaire, du Centre de re­
cherche en sports mécaniques de 
l'Université McGill, s'occupe du 
plan annuel de conditionnement 
physique des pilotes. «|e ne crois 
pas qu'il y a un problème de dro­
gues, dit-il, du moins pas de pro­
blème majeur. Et il y a des choses 

que je ne dirais pas de toute fa­
çon...» 

Le Dr lacques Bouchard, méde­
cin en chef au Grand Prix de 
Montréal, se gène moins. «C'est 
vrai que certains utilisent des bê­
tabloquants mais on croit qu'il 
s'agit d'une petite minorité. Pour 
ce qui est des accidents, on peut 
effectivement se tromper si on re­
garde uniquement la pulsation 
cardiaque de la victime. Alors, ce 
qu'il ne faut pas oublier, c'est 
qu'on vérifie une foule d'indices, 
tels la couleur et la température 
de la peau, la dilatation des pupil­
les et ainsi de suite. 

«Une chose est sûre: l'usage 
continu des bêtabloquants ne 
peut pas être bon pour la santé. 
En plus, c'est ne pas jouer franc-
jeu.» 

Demain, le coeur de millions 
de Français amateurs du Grand 
Prix va vibrer d'enthousiasme en 
voyant leur idole, Alain Prost, sur 
la ligne du départ du Castellet. 
Ceux qui sont au courant de cette 
histoire de dopage échangeront 
peut-être des clins d'oeil. 

Personne ne risque de se faire 
prendre au jeu car il n'y a aucun 
test médical. Le monde du Grand 
Prix en est un de millionnaires. 
Les responsables peuvent agir 
comme bon leur semble et conti­
nuer à jouer à l'autruche. Pour­
tant, selon notre médecin infor-
mateur, la solution est simple. 

«Soit qu'on autorise l'usage des 
bêtabloquants et qu'on les consi­
gne dans les dossiers médicaux de 
ceux qui s'en servent; soit qu'on 
arrête ça une fois pour toutes en 
instaurant un système de test. 
Mais qu'on cesse de jouer à cache-
cache avec les équipes médicales, 
les médias et, avant tout, les ama­
teurs. » 
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D I M E N S I O N S 

59$ Ord. 79 $ 

Coussins compris! 
ir Nous utilisons différentes méthodes de 

nettoyage suivant le type de recouvrement. 
ir Vos meubles ne risquent pas de s'abîmerl 

Les tissus retrouveront leur éclatl 

Du lundi au vendredi de 9 h à 17 h, le samedi de 9 h à 14 h 339-5420 

aie N'oublie* pas de demander notre traitement de protection dee filtrée pour prolonger faciei de vos 
moquettes fraîchement nettoyées. Let tâtons et telles a manger combines comptent pour deux . 
pièces. La commande minimale est de deux pteces. Coût pour tous-sol: 2,40 % le m3 {0.72 S le pr). 
Frais supplémentaires pour le nettoyage des escaliers ainsi que des cenapes modulaires et dee . 
revêtements en coton haïtien ou en tissus qui ne se nettoient qu'à sec. Frets de déplacement, e'H y a 
lieu. L'offre prend fin le 22 juillet 

xedlmeê 

L'équipe des porteurs de La Presse constitue le lien direct 
avec nos abonnés. Pour nous, les porteurs sont donc 

des partenaires de premier ordre et nous tenons à souligner 
leurs efforts constants pour améliorer le service aux abonnés. 

Chaque semaine, nous vous présenterons donc 5 porteurs 
dont le travail inlassable mérite une mention particulière. 

Patr ick Ma lo 

Montréal 
Yann G r e e n l a n d 

St-Laurent 
Dav id L a f r a n c e 

Longueuil 
Mart in Roy 

Mascouche 
François Col leret te 

Ste-Julie de Verchères 

Les jeunes choisis comme porteurs d'élite de 
la semaine recevront un bon d'achat d'une valeur de 50 $; 

de quoi s'offrir le petit cadeau 
bien mérité dont ils ont envie depuis longtemps. 

sports _̂  
experts 

Ne manquez pas, du lundi 
au vendredi à 7 h 59, la 

mention du porteur du jour 
La Presse, à 

CKAC73 
LA SUPCft STATION DE MONTREAL 
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M MANQUEZ PAS 

IAJOWE 

NOTRE 
LIQUIDATION 

EST DE 
RETOUR 

Ce lundi , t ous nos magas ins (y compr is 
nos nouveaux magas ins la Baie: 
Fairv iew, Pointe-Cla i re, Carre four Laval 
et Galer ies d 'Anjou) , ouvr i ront leurs 
por tes à 11 h seu lement pour préparer 
l'événement. C'est à ne pas manque r ! 
Venez tôt pour prof i ter de nos rabais 
dans de nombreux rayons. Les art ic les 
soldés var ient se lon le magasin et les 
quantités son t limitées, alors hâtez-vous 
pour bénéficier d u meil leur choix 
poss ib l e ! 

JUSQU'À 

RABAIS 
Ce sera une journée de rêve pour 
tous nos clients! Des liquidations du 
tonnerre et des prix à la baisse. 
Vous trouverez des articles pour 
vous, votre famille et votre foyer, 
dans de nombreux rayons. Un jour 
seulement , le 10 jui l let 1989. 
Prof i tez-en! 
Les bons d'achat différé ne sont 
pas acceptés pour la marchandise 
en liquidation. 

SATISFACTION GARANTIE. ON PEUT S'Y FIER! 

CORRECTION 
f î s ^ Veuillez prendre note de la correction suivante à apporter à l'annonce «Les 8 heures de la Baie», publiée par la 

Baie le vendredi 7juillet 1989. 
On aurait dû lire: 50% RABAIS. FIL À TRICOTER D'ÉTÉ EN STOCK. 
La Baie s'excuse de cette erreur auprès de ses clients. 

aie 


